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Résumé de l’étude
L'étude VAR EAU 2050 a été lancée par le Département du Var en 2023 afin de faire face aux enjeux
majeurs liés à la gestion de l'eau dans le territoire. Ces enjeux sont notamment : la succession
d’épisodes de tension sur la ressource en eau sur le plan quantitatif depuis plusieurs années mais aussi
des besoins en eau à satisfaire pour des usages variés : agricole, loisir, eau potable... en lien étroit avec
le développement économique du territoire.
L’étude vise à identifier la vulnérabilité de l'alimentation en eau du département dans un contexte de
changement climatique à l’horizon 2050 et à étudier les leviers d'actions possibles. Pour cela, plusieurs
objectifs ont été fixés, tels que l'évaluation des effets du changement climatique sur le climat varois,
l'état des lieux des usages de l'eau dans le département, l'évaluation de la disponibilité de la ressource
en eau à l'horizon 2050, la définition de scénarios prospectifs d'évolution des territoires, l'identification
de la vulnérabilité des scénarios au changement climatique et la proposition de leviers d'adaptation.
Cette démarche prospective vise à assurer une vision partagée du territoire, à anticiper l'évolution des
ressources et des besoins en eau, à soutenir des actions cohérentes et à prévoir les financements
nécessaires. L'étude aboutira à la réalisation d'un document de synthèse destiné aux élus et au grand
public.
Ce livrable n°4 présente les scénarios qualitatifs et quantitatifs d’évolution de la demande en eau à
l’horizon 2050, la vulnérabilité des usages par territoire à la disponibilité des ressources en eau et les
leviers d’adaptation.

Mots Clés
prospectif adaptation
demande en eau vulnérabilité
scénario stress hydrique
ressource
rencontres territoriales
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Contexte et objet de l’étude
 Contexte

L’histoire du Var et son développement sont étroitement liés à la gestion quantitative de l’eau. Laconstruction par les romains de l’aqueduc de Fréjus, amenant les eaux de la Siagnole à Fréjus etpermettant ainsi l’installation d’une colonie romaine, en est une illustration régulièrement citée.
L’accès pérenne à l’eau pour les différents usages sur le territoire est assuré à la fois par la présencede ressources locales, superficielles et souterraines, et par un apport sécurisé extérieur via les ouvragesdu canal de Provence. Ce double apport permet de répondre jusqu’à présent aux enjeux d’uneressource limitée et inégalement répartie sur le territoire.
La réalisation de la présente étude est motivée par le contexte suivant :

 Une insuffisance quantitative autre qu’exceptionnelle par rapport aux besoins, a amené auclassement des bassins versants du Gapeau, de la Giscle-Môle, de l’Issole-Caramy, de laBresque, des nappes alluviales du bas Argens, de la basse vallée de l’Argens, des alluvionsdu Gapeau, de la Giscle et de la Môle en Zone de Répartition des Eaux.
 Les restrictions d’usages de l’eau par arrêté préfectoral augmentent depuis quelques annéesque ce soit en termes de niveau de restriction ou en durée. Après une grosse sécheresseen 2016, ayant amené à des restrictions de niveau alerte et alerte renforcée sur quelquesmois pour les fleuves Argens et Côtiers, les années 2021 à 2023 ont vu la mise en place derestrictions d’usages de niveau crise et sur des périodes parfois prolongées jusqu’endécembre comme en 2022 et 2023 ;
 Les Etudes Volumes Prélevables et les Plans de Gestion Quantitative de la Ressource enEau sur le territoire définissent des actions concrètes et nécessaires pour atteindre dans ladurée un équilibre prélèvement - ressource. La bonne fonctionnalité des milieux aquatiques,y est considérée comme une des variables à prendre en compte dans les bilans pourpermettre un bon renouvellement des ressources souterraines et une recharge suffisantepour l’écosystèmes de surface ;

 Des besoins en eau en lien avec des usages variés, au cœur du développement économiquedu territoire : eau destinée à la consommation humaine et animale, irrigation agricole, loisirs ettourisme, besoins industriels... Des difficultés majeures sont rencontrées notamment pourmaintenir une continuité d’irrigation agricole et de service d’eau potable lors des périodescritiques (11 communes en tension sur l’alimentation en eau potable dans le Var en 2022, 14 en2023) ;
 Le Haut Conseil pour le Climat dans son rapport annuel 2023 indique « que la France estparticulièrement exposée aux conséquences du réchauffement climatique, mais n’est pasprête à y faire face. L’adaptation doit passer du mode réactif prévalant aujourd’hui pourchanger d’échelle et devenir transformatrice, en anticipant les changements futurs àplusieurs échelles temporelles : années, saisons et les événements extrêmes plus brefs. »

Concernant la ressource en eau, le changement climatique global et ses conséquences localesamplifient les caractéristiques existantes : raréfaction de la ressource, amplification des extrêmes,diminution des débits des cours d’eau. Ils conduisent à une culture de la gestion de l’eau en tant que« ressource rare » et à sortir de la vision de l’eau comme « ressource illimitée » de ces dernièresdécennies.
Le plan d’action national pour une gestion résiliente et concertée de l’eau présenté par l’Etat en débutd’année 2023 s’inscrit dans ce changement de paradigme en définissant 53 mesures en lien avec troisenjeux majeurs : sobriété des usages, qualité et disponibilité des ressources.
Le Département du Var est reconnu depuis les années 80 pour son expertise en hydrogéologie et poursa bonne connaissance des ressources et des besoins en alimentation en eau potable des communesvaroises. Il porte en concertation avec l’Etat, la Région Sud, l’Agence de l’Eau et l’ARS, l’observatoiredépartemental des ressources pour l’alimentation en eau potable du Var.
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Étant donné les enjeux majeurs de la ressource en eau qui dépassent désormais le seul enjeu“alimentation en eau potable”, le Département a lancé la présente étude VAR EAU 2050. Cettedémarche prospective vise à identifier la vulnérabilité de l’alimentation en eau à l’échelle départementaledans le contexte de changement climatique, tous usages confondus, et à engager un travail sur lesleviers d’actions possibles.
 Objet de l’étude

Répondre aux enjeux identifiés sur le territoire et rappelés lors des assises départementales de l’eauayant eu lieu le 30 mai 2023, qui sont :
· comprendre et identifier les impacts des perturbations des cycles de l’eau,
· favoriser la gestion équitable et durable de la ressource et garantir l’approvisionnementd’aujourd’hui et de demain,
· maintenir l’attractivité du territoire et prendre en compte les perspectives démographiques,
· permettre la poursuite des activités économiques et agricoles dans le Var.

Les objectifs associés à la réalisation de l’étude Var Eau 2050 sont : d’assurer une vision supra-territoirepartagée, d’anticiper l’évolution de l’état des ressources et des besoins, d’engager et soutenir desactions cohérentes, et de prévoir les financements nécessaires.
Pour cela, la démarche suivie dans le cadre de cette étude est la suivante :

· évaluer les effets du changement climatique sur le climat varois ;
· réaliser un état des lieux des usages de l’eau dans le département et identifier les tendancesobservées ;
· analyser la disponibilité de la ressource en eau et son évolution à l’horizon 2050 dans le contextede changement climatique ;
· définir des scénarios prospectifs d’évolution des territoires au regard de la ressource disponibleen contexte de changement climatique ; identifier la vulnérabilité des scénarios prospectifs auchangement climatique liée à la disponibilité de la ressource en eau à l’horizon 2050, (présentlivrable) ;
· identifier les limites des solutions techniques qui auront été proposées avec les scénarios etproposer des leviers d'adaptation pour réduire la vulnérabilité des territoires au risque de rupture(présent livrable) ;
· élaborer un document de synthèse à destination des élus et du grand public.
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PBACC : plan de bassin d’adaptation au changement climatique
PRA : plan de reconquête agricole
PVV : Provence verte Verdon
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1 INTRODUCTION
Face aux défis croissants liés à la disponibilité de la ressource en eau, le Département du Var s’estengagé dans une démarche prospective visant à anticiper les évolutions hydro-climatiques à l’horizon2050.
Ce rapport, quatrième tome du projet Var Eau 2050, se concentre sur la construction de scénariosprospectifs, l’analyse de la vulnérabilité des territoires et l’identification de solutions d’adaptation pourassurer une gestion durable et résiliente de l’eau.
La méthodologie adoptée ici repose sur une approche multi-scalaire et concertée, structurée autour deplusieurs étapes clés :
Dans le chapitre « Scénarios prospectifs 2050 » :
· L’établissement d’un cadre climatique et hydro-climatique partagé, basé sur les projectionsdisponibles et les tendances observées (détails dans le Tome 1 Effets du changement climatiquesur le climat varois).
· L’analyse des besoins sectoriels (agriculture, usages domestiques, industries, activités nonagricoles) à l’horizon 2050 (modélisation quantitative), en tenant compte des dynamiquesdémographiques et économiques (rencontres territoriales, entretiens avec les EPCI…).
· L’évaluation de la « vulnérabilité des usages par territoire » (cf. chapitre du même nom), en croisantles enjeux spécifiques de chaque secteur avec le risque de non-satisfaction de la demande en eauet l’identification de priorisation d’actions par territoire.
Sur la base de ces éléments, il est proposé une série de leviers d’adaptation (cf. chapitre du mêmenom), déclinés selon différents axes stratégiques, afin de renforcer la résilience des territoires face auchangement climatique et aux tensions croissantes sur la ressource en eau.

Rencontresterritoriales Modélisationquantitative Analyse devulnérabilité Etablissementde leviers etd’adaptation
Contexteclimatique ethydro-climatique Analyser lademande en eau àl’aide des scénariosEtablir un cadre surl’évolution climatique

Impliquer les acteurslocaux dans desateliers collaboratifs
Evaluer lavulnérabilité desusages par territoires

Développer desstratégies pourl’adaptation



Var Eau 2050 Tome 4 – Scénarios, vulnérabilité et leviers d’adaptation Juillet 2025 11/133

1 Choix au regard du manque d’engagement (voir désengagement) concret des pays émetteurs des échanges internationauxen cours - sachant que à l’horizon milieu de siècle, l’augmentation des émissions sera assez semblable quel que soit lescénario d’émission considéré -

2 SCENARIOS PROSPECTIFS 2050
L’anticipation des évolutions de la ressource en eau à l’horizon 2050 constitue un enjeu majeur pour ledépartement du Var, confronté à des tensions croissantes entre besoins et disponibilité. La constructionde scénarios prospectifs permet d’explorer différentes trajectoires possibles en fonction desdynamiques démographiques et économiques, afin d’identifier les leviers d’adaptation les pluspertinents pour une gestion durable de l’eau.
Cette partie du rapport s’appuie sur une approche méthodologique combinant :

· L’établissement d’un cadre commun de réflexion sur l’évolution climatique et hydro-climatiquedu territoire.
· L’évaluation des besoins en eau par usage (alimentation en eau potable, irrigation agricole,irrigation non agricole et usage industriel), en intégrant les dynamiques territoriales etd’évolutions sociétales définies à travers des ateliers de concertation (rencontres territoriales)et des échanges avec les acteurs du territoire (EPCI, chambre d’agriculture, agence d’urbanismeAUDAT, structures gémapiennes…). Pour cela une modélisation quantitative de plusieursscénarios, élaborés selon différentes hypothèses en fonction des usages (alimentation en eaupotable, irrigation agricole, non agricole et usage industriel) a été réalisée.
· Les scénarios prospectifs visent ainsi à éclairer la prise de décision en identifiant lesvulnérabilités des usages par territoire en perspective des risques de non-satisfaction de lademande en eau. L’objectif est de fournir des éléments factuels permettant d’anticiper lesévolutions à venir et d’alimenter la réflexion pour l’établissement de stratégies publiques etprivées orientées vers des solutions adaptées aux enjeux futurs.

Cette section présente les hypothèses retenues, les méthodologies employées et les résultats desscénarios élaborés, en mettant en perspective leurs implications pour la gestion de l’eau dans ledépartement du Var à l’horizon 2050.
2.1 Contexte climatique en 2050
Les livrables « Tome 1 - effets du changement climatique sur le climat varois » et « Tome 3 - ressourcesen eau actuelle et à l’horizon 2050 » présentent plus en détail la rétrospective et la prospectiveclimatique ainsi que leurs conséquences possibles sur les ressources en eau et le territoire.
2.1.1 Evolution climatique et hydro-climatique à 2050
Les grandes tendances et hypothèses retenues pour la projection à 2050 par rapport à la période deréférence et selon le scénario climatique le plus probable1 RCP 8.5 sont les suivantes :

· Une augmentation de la température de +2,3°C moyenne annuelle, avec une augmentation plusforte sur la période estivale de +2,7°C. L’apparition de jours de très forte chaleur (>35°C).
· En lien avec l’augmentation de la température, une augmentation de l’évapotranspirationpotentielle (ETP) et du déficit hydrique estival est constatée avec +98 mm/an (+10%) / + 44mm/été (+11%, été). Suivant les territoires : entre +95 et +101 mm/an. Indicateur essentiel d’unpoint de vue agronomique, car les besoins en eau des cultures augmentent avec l’augmentationde l’ETP.
· Concernant l’évolution de la pluviométrie, les modèles de projection ne montrent pas deconsensus dans leur réponse, du fait de la variabilité interannuelle de ce paramètre. La tendancemise en avant est principalement une baisse estivale et automnale, ainsi qu’une augmentation
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hivernale. On observe également que le nombre maximal de jours sans pluie augmente enmoyenne de +8%, soit 38 jours supplémentaires sans précipitation.
· L’impact sur les ressources superficielles et souterraines se traduit par une tendance évolutiveà la baisse des débits des cours d’eau, en particulier pour les débits moyens quelle que soit lasaison hydrologique. En moyenne, à l’horizon 2050 par rapport à la période de référence 1976-2005 le débit moyen annuel devrait diminuer de 13% à 26% selon les sites (-13% au Pont deMéouilles, -26% à Hyères). Les étiages seront aussi plus marqués avec un débit moyen de -33à -35 % par rapport à la moyenne de la période de référence 1976-2005. Concernant lesressources souterraines, dans les cas les plus défavorables (en considérant le 5eme quantile)une baisse globale de -10 à -30% de la recharge des nappes est estimée par rapport à la périodede référence.

Ces tendances moyennes sont à prendre avec précautions puisque la caractéristique principale de cesparamètres est de montrer des variations pluriannuelles (Figure 1). De fait la comparaison statistiquedes moyennes des périodes étudiées, peut ne pas montrer de différence significative.

Dans ce cadre, il a été convenu lors des comités de pilotage technique, que pour la partie scénario,vulnérabilité, une année médiane est une année standard avec une pluviométrie permettant unerecharge positive par rapport à la moyenne.
Une année sèche correspond à une année type 2022, conséquence de quelques années avec unefaible pluviométrie. Les scénarios envisagés en année sèche peuvent aussi servir à la période estivaleen termes d’analyse de la vulnérabilité au risque de non satisfaction de la demande en eau potable.

Figure 1 – Variation annuelle de recharge des ressources souterraines du Var (graphique du haut, source : BRGM) et dudébit moyen à la station de mesure Carcès sur l’Argens (graphique du bas, Source : Cerema à partir des données DRIAS-eau).

Moyennes annuelles des débits moyens mensuelsStation hydrométrique – Y511 2010 01 : l’Argens à Carcès (aval)
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2 Le projet Explore2 (2024), porté par l’INRAE et l’Office international de l’eau (OiEau), dans la suite de l’étude Explore2070 (2010-2012) a pour objectif d’actualiser les connaissances sur l’impact du changement climatique sur l’hydrologie à partirdes dernières publications du GIEC, mais aussi d’accompagner les acteurs des territoires dans la compréhension et l’utilisationde ces résultats pour adapter leurs stratégies de gestion de la ressource en eau.
3 Y. Tramblay, E. Sauquet, P. Arnaud, F. Rousset, J.-M. Soubeyroux, B. Hingray, A. Jeantet, S. Munier, J-P Vergnes (2024)Scénarios d’extrêmes hydrologiques. Explore 2, 84 p.

2.1.2 Période estivale, assec et évènements de sécheresse
L’étude Explore 22 (2024) présente des scénarios d’extrêmes hydrologiques permettant de caractériserune année sèche et l’évolution de l’intensité des périodes d’étiage.
L’assec, c’est-à-direl’absence d’eau dans unerivière est un indicateursuivi par le réseau del’Observatoire National desEtiages (ONDE). A partirdes données de ce réseau,Explore 23 fournit l’intensitédes assecs pour quatreHydro-Ecorégions sousscénario RCP8.5.
H2 est l’horizon 2050 etmontre une proportion d’assecs des rivières entre juillet et octobre en médiane de 29% sur la Plaineméditerranéenne avec un maximum pouvant atteindre 46%.
Cela implique que les besoins en eaux du milieu augmentent et donc nécessitent une adaptation desmesures de gestion des SAGE et un abaissement potentiel supplémentaire des volumes autorisés deprélèvement pour les usages anthropiques en période d’étiage.
Le risque de non-satisfaction des demandes en eau est donc non négligeable en période estivale, pourles usages dépendants des eaux superficielles, telle que l’irrigation agricole par les canaux, justifiant lamise en place d’arrêtés de restrictions.
La fréquence des années sèches permet d’avoir une indication de la fréquence du risque de non-satisfaction de la demande en eau, du fait de la moindre disponibilité de la ressource locale.
Les changements projetés dans Explore2 comprennent des incertitudes : en effet, ils dépendent duscénario d’émissions et, pour un même scénario, différents modèles projettent différentes évolutions.Dans ce cadre, les auteurs préconisent de privilégier une approche plurielle et de considérer lesprojections contrastées.
Pour cela, Explore 2 met en exergue quatre projections climatiques ou narratives. Elles décrivent quatrehistoires climatiques pour la fin de siècle plausibles et contrastées.
Les quatre narratifs sont :

· Narratif vert (MOHC-HadGEM2-ES/CNRM-ALADIN63) « Réchauffement marqué etaugmentation des précipitations »,
· Narratif jaune (CNRM-CERFACS-CNRM-CM5/CNRM-ALADIN63) « Changements futursrelativement peu marqués »,
· Narratif orange (ICHEC-EC-EARTH/MOHC-HadREM3-GA7-05) « Fort réchauffement et fortassèchement en été (et en annuel) »,
· Narratif violet (MOHC-HadGEM2-ES/CLMcom-CCLM4-8-17) « Fort réchauffement et fortscontrastes saisonniers en précipitations ».
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Pour ces narratifs, Explore 2 fournit une analyse de l’évolution spatio-temporelle des épisodes desécheresse météorologiques et des sols.
Pour les quatre narratifs, les événements de sécheresse ont tendance à augmenter en nombre avec letemps, mais de manière bien plus marquée pour les épisodes de sécheresses du sol (ou agricoles) queles sécheresses météorologiques, avec une fréquence et une durée plus importantes. Par exemplepour le narratif violet, la durée d’une sécheresse météorologique est de 3-4 mois, et celle du sol de 5-10 mois.
Des figures extraites du rapport Explore 2 « Scénarios d’extrêmes hydrologiques » sont présentées ci-après pour les narratifs jaune et violet.
2.1.3 Evolution des besoins en eau des milieux
L’augmentation des températures moyennes, de l’évapotranspiration et de la fréquence des périodesde sécheresse des sols impacte directement les ressources en eau. Comme détaillé précédemment etdans le Tome 3, ces évolutions entraînent :

 une modification de la recharge des eaux souterraines,
 une diminution des débits moyens des cours d’eau,
 des étiages plus marqués et prolongés,
 une augmentation de la fréquence et de l’intensité des assecs.

Ces changements affectent non seulement la disponibilité en eau, mais aussi l’équilibre desécosystèmes aquatiques et la biodiversité associée.
Dans ce contexte, l’évolution climatique influence directement les valeurs de débit biologique àrespecter afin de garantir le bon fonctionnement des milieux aquatiques. Une gestion équilibrée etstructurelle de la ressource en eau à l’échelle d’un bassin versant doit donc intégrer ces nouvellescontraintes pour assurer la compatibilité entre les prélèvements et le maintien des écosystèmes.
Cependant, comme discuté en comité de pilotage en présence des structures gemapiennes du Var, lemanque d’instrumentation limite actuellement l’estimation précise des débits biologiques. Les étudessur les volumes prélevables s’appuient sur des extrapolations à partir de stations existantes, ce quiconstitue une limite méthodologique. À ce jour, la plupart de ces études sont en cours de mise à jour.
L’absence de modélisation numérique est due au manque de données mesurées, au planning restreintde Var Eau 2050, aux projections des évolutions des débits, en particulier d’étiages, très incertaines(variabilité des résultats de modélisation Explore 2) qui ne permettent pas une évaluation quantitativedes besoins futurs en eau des milieux sur les bassins versants du Var.

La prise en compte de la fréquence de retour des périodes sèches et son évolution est essentielle dansle cadre d’une stratégie de gestion adaptée afin de mettre en place des actions adaptées etproportionnées au risque. Cette stratégie doit tenir compte de la caractéristique majeure hydro-climatique du territoire qui est l’alternance entre périodes dites humides associées à un risque fortd’inondations et des périodes sèches, avec des assecs et des baisses de recharge des nappes.
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Chronologie des épisodes de sécheresses météorologiques projetés avec le narratif jaune Chronologie des épisodes de sécheresse du sol projetés avec le narratif jaune CNRM-CERFACS-CNRM-CM5_CNRM-ALADIN63, RCP 8.5

Durée des épisodes de sécheresse météorologiques projetés avec le narratif jaune Durée des épisodes de sécheresse du sol projetés avec le narratif jaune
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Chronologie des épisodes de sécheresses météorologiques projetés avec le narratif violet Chronologie des épisodes de sécheresse du sol projetés avec le narratif violet

Durée des épisodes de sécheresse météorologiques projetés avec le narratif violet Durée des épisodes de sécheresse du sol projetés avec le narratif violet
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2.2 Concertation : Rencontres territoriales
Les rencontres territoriales de Juin – Juillet 2024, ont permis d’identifier de manière qualitative lesattentes, les enjeux par territoire, ainsi que les solutions envisagées par les acteurs présents. En termesd’approche prospective, les scénarios élaborés lors de ces rencontres sont dits d’anticipation.
La synthèse des productions des rencontres territoriales est présentée en annexe 5.1.
2.2.1 Méthodologie
Les rencontres ont été construites autour d’un déroulé répondant aux objectifs suivants :

· permettre une appropriation collective de l’évolution climatique et de l’impact sur la disponibilitéde la ressource en eau,
· co-élaborer des scénarios prospectifs qualitatifs à horizon 2050,
· identifier des critères de qualification et de suivi de ces scénarios, et les premiers leviersd’actions possibles.

Huit rencontres ont été animées sur une périodede quatre semaines entre juin et juillet 2024,correspondant aux périmètres des huitterritoires de SCoT. Les douze EPCIconcernées ont été rencontrées en amont, enmai, avec le Département du Var pour préparerles éléments de contexte.

Figure 2 – Dates et lieux des rencontres territoriales
En fonction du nombre de personnesprésentes, entre trois et six tables d’atelieront été animées par rencontre. Ce quireprésente 235 participants au total.
La figure ci-contre montre la répartitiondes participants en fonction des entitésou usages représentés. Chaque tableétait composée d’un mélange desdifférents acteurs.
Les agents du Département du Var encharge du projet présents à chaquerencontre ne sont pas inclus. Les servicesde l’Etat ont été excusés à partir de la3ème rencontre du fait du devoir de réservependant les élections législatives du 30juin au 7 Juillet 2024.

Figure 3 – Entités ou usages représentés lors des rencontres territoriales

Saint Raphael20 juin

Villecroze11 juin
Seillans 17 juin

Vidauban01 juilletBras27 juin
Bresse sur Issole13 juin Sainte Maxime25 juin

La Garde03 juillet
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De manière générale, il y a eu une bonne participation de chacun ainsi qu’une liberté d’expressionindépendamment des entités représentées et des fonctions des participants. Le processus de l’ateliera été bien accueilli, les participants ont été invités à se projeter en 2050, d’abord selon une approchepessimiste (afin d’identifier les enjeux) pour aller ensuite vers un scénario idéal (pour déterminer lesattentes, proposer des leviers). La méthodologie est reprise en annexe avec la synthèse des ateliers.

Figure 4 – Ateliers animés pendant les rencontres territoriales 2024 (Crédits photos : Cerema)
2.2.2 Attentes, enjeux exprimés
A l’échelle de l’ensemble des territoires du département, les attentes communes exprimées sont :

 le maintien d’une activité économique viable basée sur une demande en eau satisfaiteet adaptée avec comme moteurs économique : l’agriculture et le tourisme,
 de favoriser l’attractivité des territoires qui montrent actuellement une perte dedémographie, et une population vieillissante,
 qu’il y ait une prise de conscience individuelle, avec la volonté d’avoir une populationpermanente et des touristes conscients et résilients, que la sobriété soit bien vécue, voirespontanée,
 un partage de l’eau équitable entre les différents usages et les territoires, et aussi unesolidarité financière,
 de développer l’utilisation des eaux non conventionnelles (eaux autres que celles issuesdirectement d’un prélèvement direct dans la ressource naturelle et faisant l’objet d’untraitement approprié par rapport à l’usage) : eaux usées traitées, eaux de pluies, eauxsalées…
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Les enjeux communs exprimés sont :
 la nécessité d’une gouvernance de l’eau (structure de pilotage, médiation, question desdroits d’eau…) simple et transparente au sein et entre territoires du département, mais aussiavec les départements voisins partageant les ressources stockées,
 une tarification de l’eau progressive pour plus de sobriété, tout en questionnant l’adéquationaux besoins d’investissements, et adaptative pour intégrer la question sociale,
 la promotion de la sobriété en sensibilisant, éduquant tous les publics, d’avoir une approchede communication basée sur les sciences du comportement, telle que la communicationengageante. Développer la participation citoyenne (exemple, écoutes sur Pays de Fayence,consultation agence de l’eau…),
 la diversification des ressources prélevées. Les solutions exprimées varient en fonction desterritoires : interconnecter les réseaux, étendre le maillage réseau provenant des ressourcesstockées comme exprimé sur Cœur du Var, Golfe de Saint Tropez et Provence Verte Verdon.Pays de Fayence a souligné l’importance de la sécurisation de l’alimentation en eau potable,
 la réduction des fuites en poursuivant l’amélioration des rendements de réseaux et donc desbesoins d’investissements, de solidarité financière envers les territoires où l’équilibre « l’eaupaie l’eau » est difficile à atteindre,
 l’intégration de la disponibilité de l’eau dans la planification, les décisions d’aménagement,avec la mise en avant de l’importance de la désimperméabilisation, de limiter l’urbanisation,
 l’adaptation des usages aux ressources (qualité, quantité), le développement les pratiquespour s’adapter au changement climatique (techniques d’irrigation, cultures adaptées,agrotourisme, tourisme durable et 4 saisons),
 l’importance de préserver, de restaurer les milieux. Un lien affectif fort aux paysages et leurmaintien en bon état a été exprimé,
 l’amélioration de la connaissance sur la disponibilité des ressources, la quantification desusages (prélèvement, consommation) qui passe par des efforts significatifs à faire sur lesdonnées sources et leur traitement notamment sur les forages individuels, les prélèvementspar les canaux, le suivi des ressources superficielles et souterraines, mais aussi faciliter lepartage des données pour plus de transparence,
 une application de la réglementation est attendue pour la déclaration et le suivi des foragesprivés, un manque de moyens des communes est mis en évidence,
 enfin, la demande de simplification du zonage d’application des arrêtés préfectorauxsécheresse est régulièrement revenue lors des différentes rencontres sur les territoires. Ledépartement du Var a la particularité d’avoir plusieurs territoires qui bénéficient de transfertsd’eau (cf. Tome 2 Etat des lieux usages de l’eau et tendances observées) mais qui ne sontpas soumis aux arrêtés des bassins versants sources, ce qui génère incompréhensions ettensions.

Concernant l’adaptation des usages, les propositions formulées ont principalement porté sur deschangements de pratique. La question de choix à faire a, quant à elle, été peu développée par lesparticipants.
Une inquiétude est exprimée sur le risque de privatisation de l’eau et des ressources stockées, en liennotamment avec la question de la fin du contrat de concession des ouvrages du canal de Provence en2038. Actuellement, la société du canal de Provence, aménageur et concessionnaire du canal deProvence pour la région sud Provence alpes côte d’azur est une société d’économie mixte oùl’actionnariat est détenu à 80 % par les collectivités territoriales. Le Département du Var est actionnairede la société au même pourcentage que les Bouches-du-Rhône, la région Sud et la métropole AixMarseille Provence à hauteur de 18,2%.
Le tableau suivant présente des expressions spécifiques par territoire.
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2.2.3 Prospective et biais cognitifs
L’approche mise en place dans l’animation de ces rencontres a notamment pour but de contourner lesbiais cognitifs majeurs. Les biais cognitifs sont largement étudiés en psychologie cognitive et enneurosciences. Le principe est que le cerveau doit traiter en permanence une quantité importanted’informations. Pour éviter la surchauffe, il utilise des raccourcis mentaux pour prendre des décisionsrapidement. Dans la vie de tous les jours, cela présente de nombreux avantages, néanmoins, face àcertaines problématiques complexes, cette distorsion systématique du traitement de l’information parnotre cerveau peut conduire à des jugements, décisions, ou des interprétations erronées del’information. En somme, les biais cognitifs sont un atout évolutif qui nous aide à réagir vite, mais ilspeuvent aussi nous induire en erreur dans un monde complexe.
Ainsi, dans le cadre d’un exercice de prospective sur un sujet comme l’adaptation au changementclimatique et la question de la gestion quantitative de la ressource, les biais cognitifs majeurs quipeuvent influencer la perception et la prise de décision sont les biais :
· liés à la perception du risque :

 Biais d’optimisme : Les individus ont tendance à sous-estimer la probabilité que desévénements négatifs (ex. sécheresse grave) les affectent personnellement. Cela peutles amener à minimiser la nécessité d’adopter des mesures d’adaptation.
 Biais de normalité : La difficulté à concevoir que le futur sera très différent du présentpousse les individus à croire que la situation actuelle va perdurer. Cela freine la prise deconscience des changements nécessaires.
 Biais de disponibilité : Les personnes jugent la gravité d’un risque en fonction d’exemplesrécents et marquants. Si elles n’ont pas vécu de sécheresse sévère récemment, ellessous-estiment le risque (ex. de biais dépassé par le territoire de Pays de Fayenceconfronté sévèrement aux limites du système en place lors de la sécheresse de 2022 etayant agi de manière rapide et efficace pour s’adapter, arrêt de délivrance des permis deconstruire Plan Marshall, écoutes citoyennes…).
 Biais de statu quo : Tendance à préférer le maintien des pratiques actuelles plutôt qu’unchangement perçu comme coûteux ou incertain.

· liés à la prise de décision et à l’action :
 Biais de procrastination : Les individus reportent à plus tard des décisions difficiles,surtout si elles impliquent des coûts ou des efforts immédiats pour un bénéfice à longterme.
 Biais d’engagement : Une fois une décision prise (ex. un mode d’irrigation), il est difficilede revenir en arrière même si les conditions changent.
 Effet de myopie climatique : Priorisation des bénéfices immédiats par rapport aux enjeuxde long terme, ce qui freine les investissements dans l’adaptation.
 Illusion de contrôle : Les individus peuvent surestimer leur capacité à s’adapter sansprendre de mesures concrètes (ex. un territoire qui a des ressources diversifiées doncqui ne voit pas le problème).

· sociaux et culturels :
 Biais de conformisme : La tendance à aligner ses choix sur ceux du groupe peut limiterl’adoption de nouvelles pratiques si elles ne sont pas encore largement acceptées.
 Biais d’autorité : Si les experts ou les institutions ne sont pas perçus comme légitimes,les recommandations en matière d’adaptation peuvent être ignorées.
 Biais de résistance au changement : Les traditions culturelles et les habitudes de gestionde l’eau peuvent créer des freins psychologiques à l’adoption de nouvelles pratiques (Ex.le recours aux solutions techniques - déploiement des infrastructures d’eau brute sur toutle territoire, retenues, réutilisation des eaux non conventionnelles…) pour accéder à une
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nouvelle ressource sans remettre en question notre relation à la ressource, sonfonctionnement.
· liés à l’information :

 Biais de confirmation : Tendance à rechercher et interpréter les informations quiconfirment ses croyances préexistantes (ex. « Il a toujours plu suffisamment ici, donc lechangement climatique ne posera pas de problème »).
 Effet de dilution : La multiplication des informations sur le changement climatique peutconduire à une confusion et à une inaction, car il devient difficile de savoir quellesdonnées sont réellement pertinentes.
 Biais de cadrage : La manière dont un problème est présenté influence la perception durisque (ex. si la sécheresse est décrite comme un événement temporaire au lieu d’unetendance durable, les gens réagiront différemment).

Malgré la mise en place « d’astuces » pour contourner ces biais, comme le fait d’avoir :
 utilisé des récits et des mises en situation concrètes pour rendre le problème tangible avec uneprésentation du contexte territorialisé, un rappel de la sécheresse de 2022, l’évolution climatique ethydro-climatique,
 engagé les individus dans des réflexions à petite échelle pour réduire le biais de statu quo,
la projection à 2050 dans les ateliers est majoritairement une adaptation sur un horizon court-terme despratiques et usages actuels. Cette approche en conduite du changement s’appelle changement de type1 ou de type adaptatif. Il s’agit de procéder à un changement dans le cadre existant sans remise encause profonde des règles du jeu, il repose sur l’optimisation, l’amélioration continue et l’adaptation àun environnement continu.
A ce stade de la réflexion sur les territoires du département du Var, il n’a pas été fait réellement mentionde rupture avec l’ancien modèle dans les scénarii idéaux, qui remettrait en question les règles, lescroyances ou la structure profonde du système. Ce type de changement disruptif (changement de type2), est plus difficile à envisager car il nécessite une transition profonde.
En pratique, un changement de type 1 peut précéder ou préparer un changement de type 2, enpermettant d’avancer sur la remise en question d’habitudes, méthodes ou organisations en place.
Dans le cadre de la gestion quantitative de l’eau, le changement de paradigme difficile à opérer est depasser d’une gestion de l’eau en réponse à une demande à celle intégrant les notions de ressourcelimitée, de respect de son cycle naturel.
La plupart des leviers d’adaptation présentés ci-après sont des approches qui permettent cette transitionet de dépasser certains biais cognitifs comme ceux relatifs à la prise de décision. Cela passe par : unportage politique fort et uni, la communication et la sensibilisation, l’accompagnement aux changementsde pratiques, la poursuite de concertations, etc.
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2.3 Scénarios prospectifs quantifiés
2.3.1 Méthodologie
2.3.1.1 Caractéristiques des scénarios
La construction des scénarios prospectifs quantifiés est basée sur les attentes exprimées lors desrencontres territoriales de Juin-Juillet 2024, des éléments de tendances définis dans l’état des lieuxusages, des rencontres avec les acteurs du territoires (EPCI, chambre d’agriculture du Var, société ducanal de Provence, Audat…), ainsi que sur la note de synthèse sur les orientations nationales et locales(PACA, Var) en matière de gestion quantitative de l’eau (Annexe 5.2).
Suites aux échanges lors des comités de pilotage de l’étude, il a été décidé la construction des scénariossuivante :

Cette section porte exclusivement sur les usages anthropiques et n’intègre pas les besoins en eau desmilieux, qui évolueront sous l’effet de la hausse des températures et de l’augmentation del’évapotranspiration (voir la section sur le contexte climatique en 2050). L’objectif ici est d’apporter deséléments de quantification permettant de concrétiser l'impact de décisions en matière dedéveloppement économique et territorial sur les volumes d’eau à mobiliser.
 L’année de référence des volumes d’eau utilisés est 2021 en accord avec les donnéesprésentées dans le livrable « Tome 2 - état des lieux usages de l’eau et tendancesobservées ».
 L’évaluation des besoins en eau des usages est faite pour les 8 territoires du SCoT et surles 2 communes rattachées à des territoires extérieurs au département : Saint-Zacharie(Métropole Aix Marseille Provence), Vinon-sur-Verdon (Durance Luberon VerdonAgglomération).

 trois scénarios :
- un tendanciel intégrant les tendances observées ces dix dernières années,
- deux contrastés :

· l’un étant une compilation des idéaux exprimés en rencontresterritoriales et par les acteurs des territoires,
· le second correspondant aux orientations affichées actuellement.

 4 usages anthropiques de l’eau ont été quantifiés : irrigation agricole, alimentation en eaupotable, irrigation non agricole-arrosage et industrie-entreprises. Les hypothèses suivantessont prises concernant les usages :
o pas de changement structurel majeur dans les usages de l’eau à 2050 au regard desscénarios d’anticipation établis lors des rencontres territoriales,
o pas de projets majeurs, volonté de stabiliser le secteur du tourisme, éviter le tourismede masse. Le secteur exprime le souhait de développer les ailes de saison (tourismehors période juin-septembre).
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Figure 5 – Méthodologie scénarios prospectifsquantifiés « demande en eau des usagesanthropiques » à horizon 2050

 Les variables utilisées pour la construction des scénarios par usage sont pour :
L’alimentation en eau potable :l’évolution démographique à travers letaux de variation moyen annuel (TVAM),l’activité touristique via le nombre de litstouristiques établi en 2024, laconsommation par abonné, lerendement du réseau de distribution.
L’irrigation : les surfaces agricolesirriguées, l’assolement (répartition descultures sur un territoire), les besoinsd’irrigation des cultures, les capacitésd’économies suivant le mode d’irrigation,les actions envisagées pour une gestionoptimisée des prélèvements sur les canaux.
Irrigation non agricole – arrosage / Industrie - entreprises : volumes utilisés par an

 En posant l’hypothèse que les arrêtés sécheresse contiennent l’augmentation deconsommation, les besoins sont considérés comme similaires en année médiane et sèche pourles usages alimentation en eau potable, irrigation non agricole-arrosages et industrie-entreprises. Pour l’usage irrigation agricole, les besoins des cultures et d’irrigation sont différentsdans les calculs en année sèche et médiane.
Pour rappel, conformément aux éléments présentés dans le « Tome 3 – Livrable ressources en eauactuelles et à l’horizon 2050 » ainsi qu’au paragraphe 2.1 du présent rapport, et ce pour l’ensemble dece document, une année sèche est définie par analogie avec l’année 2022. Toutefois, sa fréquence etsa durée sont susceptibles d’augmenter sous l’effet du changement climatique. Une année médianecorrespond à une année standard, caractérisée par une pluviométrie assurant une recharge positivedes ressources en eau par rapport à la moyenne.

 Dans les scénarios contrastés, concernant l’irrigation agricole, l’augmentation des surfacesagricoles irriguées est celle prévue par le Projet d’Aménagement et d’Investissement à 2038 dela concession régionale du canal de Provence complétée par les éléments issus du plan dereconquête agricole de la chambre d’agriculture du Var (Quantification des besoins en eaud’irrigation à horizon 2040 – Annexe 5.5). Dans les scénarios, l’assolement pour ces surfacesirriguées supplémentaires est considéré comme identique.
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 Les hypothèses d’économies d’eau sur l’alimentation en eau potable et les usages industriels,sont établies à partir des orientations du Plan Eau 2023, renforcées par « l’instructioninterministérielle relative à la mise en œuvre des mesures du plan d’action pour une gestionrésiliente et concertée de l’eau ».
Il y est fait mention notamment que :
« Le ministre de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires a adressé le 17 mai 2023 auxPrésidents des Comités de Bassin et aux préfets coordonnateurs de bassin, une lettre de cadrage des12emes programmes d’intervention des agences de l’eau, donnant des orientations fortes sur la mise enœuvre des priorités des schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE), laréduction des volumes prélevés de 10% au global d’ici 2030 et la protection et la restauration desmilieux. ». En comité de pilotage technique de février 2025, l’agence de l’eau précise que cette réductionest évaluée à partir des volumes prélevés en 2019.
Pour l’établissement des scénarios, il a été validé avec le comité de pilotage d’appliquer la valeur de- 10% sur la consommation en eau potable et d’évaluer ensuite comment faire varier les indicateurspour atteindre une baisse de 10% sur les volumes utilisés, ici par rapport à 2021.
Il est précisé que « Pour le secteur agricole, cet objectif de sobriété consiste, à l’échelle nationale, à nepas augmenter les volumes d’irrigation à l’horizon 2030. Compte tenu de l’impact du changementclimatique sur les différentes cultures et de la nécessité d’assurer la production agricole dont dépendnotre alimentation, cet objectif autorise, à l’échelle nationale, l’augmentation des surfaces irriguées,dans les secteurs où l’état quantitatif de la ressource le permet, avec, en corollaire, une réduction de laconsommation moyenne d’eau à l’hectare irrigué (ndlr : ce qui sera vérifié dans l’analyse des résultatsdes scénarios). Cet objectif de sobriété dans le domaine agricole permet ainsi d’adapter les productionsagricoles et renforcer leur résilience. »
Il a été décidé en lien avec cet objectif d’appliquer 10% d’économies sur les volumes d’eaux prélevéspour l’alimentation des canaux dans les scénarios contrastés, en partant de l’hypothèse d’uneoptimisation de leur fonctionnement et de leur suivi (appuyé par les services de l’état lors du comité depilotage technique de février 2025).
En complément des économies d’eau en lien avec l’hypothèse de changements de pratiques d’irrigationsont aussi incluses dans les scénarios contrastés.
Le tableau ci-dessous résume les caractéristiques de chaque scénario quantifié, qui sont ensuitedétaillées dans les paragraphes suivants.
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2.3.1.2 Méthodologie scénarios « alimentation en eau potable »
Pour plus de précisions sur les données et tendances démographiques se référer au livrable « Tome2 - Etat des lieux usages et tendances observées ».
Les variables sont calculées par territoire de SCoT. Les scénarios sont identiques en année médianeet année sèche.
La variable socle de la consommation en eau pour l’usage eau potable est la taille de la populationpermanente. Pour 2050, elle est estimée soit à partir d’un taux de variation annuel moyen (TVAM) parterritoire variable suivant les scénarios, soit suivant la projection Omphale :

 « Tendanciel » : TVAM 14-20, correspond au taux moyen fournit par l’INSEE de lapériode 2014 à 2020.
 « Compilation idéal ateliers » : TVAM SCOT 2045, correspond aux taux inscrits ou encours de consultation dans les SCoT, suite à des échanges avec les EPCI et l’AUDAT.
 « Orientations actuelles » : Projection démographique INSEE Omphale 2017 (période2013 – 2050) centrale. Ces projections sont réalisées pour les territoires de populationsupérieure à 50 000 habitants. La projection pour les territoires de population inférieureà 50 000 habitants est celle du scénario tendanciel sauf pour Saint-Zacharie qui avec untaux de 1,6 semble surestimé par rapport aux tendances générales. Le TVAM SCoT aété préféré.

Les populations estimées par territoire, en fonction des scénarios sont les suivantes :
POPULATION2020 TVAM14-20

POPULATION2050TVAM14-20
TVAMSCOT 2045

POPULATION2050TVAM SCOT
POPULATION2050Omphalecentral 2017

PROVENCE VERTE VERDON 123 558 0,87 160 083 0,64 155 700 144 000
DRACENIE 108 951 0,22 116 408 0,14 113 621 129 400
ESTEREL COTE D'AZUR 116 830 0,93 154 346 0,30 127 815 118 800
GOLFE DE ST TROPEZ 57 844 0,18 61 100 0,12 59 963 59 200
PROVENCE MEDITERRANEE 585 853 0,81 747 025 0,40 660 389 581 000
COEUR DU VAR 44 194 0,84 56 791 0,50 51 327 56 791
PAYS DE FAYENCE 28 550 0,71 35 284 0,20 30 314 35 284
LACS ET GORGES DU VERDON 9 144 0,76 11 469 0,58 10 876 11 469
MAMP (Saint-Zacharie) 6 058 1,60 9 753 0,20 6 432 6 432
DURANCE (Vinon-sur-Verdon) 4 280 0,24 4 599 1,10 5 943 4 599

TOTAL 1 085 262 1 356 858 1 222 380 1 146 975

A partir de ces valeurs de population, les estimations des besoins en eau (en + ou en -) à l’horizon 2050sont calculées de la manière suivante. Ces besoins sont ensuite ajoutés au volume utilisé 2021 pourune estimation du volume utilisé 2050.
Scénario tendanciel
La demande en eau additionnelle liée à la variation de population selon le TVAM 2014-2020 a étécalculée par territoire selon la formule :

=  𝑣𝑜𝑙𝑢𝑚𝑒 𝑢𝑡𝑖𝑙𝑖𝑠é 𝑒𝑛 2021 ∗ 𝑝𝑜𝑝𝑢𝑙𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 2050𝑝𝑜𝑝𝑢𝑙𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑒𝑠𝑡𝑖𝑚é𝑒 2020  − 𝑣𝑜𝑙𝑢𝑚𝑒 𝑢𝑡𝑖𝑙𝑖𝑠é 𝑒𝑛 2021
Unités :

· volumes en m3 par an
· population en nombre
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Scénario contrasté 1, « compilation idéal ateliers »
Le demande en eau additionnelle a été calculée par territoire selon la formule :

=  𝑑𝑒𝑚𝑎𝑛𝑑𝑒 𝑒𝑛 𝑒𝑎𝑢 𝑎𝑑𝑑𝑖𝑡𝑖𝑜𝑛𝑛𝑒𝑙𝑙𝑒 𝑝𝑜𝑝𝑢𝑙𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 2050 + 𝑡𝑜𝑢𝑟𝑖𝑠𝑚𝑒− é𝑐𝑜𝑛𝑜𝑚𝑖𝑒 𝑒𝑛 𝑒𝑎𝑢 (𝑐𝑜𝑛𝑠𝑜𝑚𝑚𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑠𝑜𝑏𝑟𝑒 + 𝑎𝑚é𝑙𝑖𝑜𝑟𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑟𝑒𝑛𝑑𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡 𝑑𝑒 𝑟é𝑠𝑒𝑎𝑢)
Unités :

· volumes en m3 par an
· population en nombre

· la demande en eau additionnelle population 2050 est calculée selon la méthode du scénariotendanciel, avec les TVAM ScOT.
· La demande additionnelle liée au tourisme est calculée en partant de l’hypothèse d’uneaugmentation de 10% du remplissage sur les ailes de saison par territoire (poids variablesuivant les territoires) donc hors juin à septembre.

L’estimation est basée sur le nombre de lits touristiques en prenant une part de 10% sur 8 mois, enconsidérant que cette part est linéaire sur les 8 mois, et une stabilité de l’offre d’hébergement dans letemps. Ce calcul amène à augmenter la population permanente de 73 940 habitants sur le Var par an.
𝑇𝑜𝑢𝑟𝑖𝑠𝑡𝑒𝑠 𝑎𝑑𝑑𝑖𝑡𝑖𝑜𝑛𝑛𝑒𝑙𝑠 = 10% ∗  ( 812 × 𝐿𝑖𝑡𝑠 𝑡𝑜𝑢𝑟𝑖𝑠𝑡𝑖𝑞𝑢𝑒𝑠 2024)

Unités : nombre par an

La demande additionnelle en eau liée à une augmentation de la part du tourisme sur les ailes de saisonest calculée à partir de la consommation de la population du territoire (2021) et du rendement de réseaudu territoire (2021).
= 𝑇𝑜𝑢𝑟𝑖𝑠𝑡𝑒𝑠 𝑠𝑢𝑝𝑝𝑙é𝑚𝑒𝑛𝑡𝑎𝑖𝑟𝑒𝑠 (𝑛𝑏) ×  𝐶𝑜𝑛𝑠𝑜𝑚𝑚𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑚𝑜𝑦𝑒𝑛𝑛𝑒 ( 𝑚3/𝑝𝑒𝑟𝑠𝑜𝑛𝑛𝑒𝑎𝑛 )

𝑅𝑒𝑛𝑑𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡 𝑑𝑒 𝑑𝑖𝑠𝑡𝑟𝑖𝑏𝑢𝑡𝑖𝑜𝑛 %
· Les économies d’eau utilisée basées sur l’hypothèse d’une approche sobre sont calculéesen partant d’une hypothèse d’une baisse de 10% de consommation (Plan Eau), appliquéeà la consommation moyenne par habitant (l/j) par territoire (données 2021, Tome 2 - Etatdes lieux usages de l’eau et tendances observées).

𝐸𝑐𝑜𝑛𝑜𝑚𝑖𝑒 𝑒𝑛 𝑒𝑎𝑢 𝑠𝑜𝑏𝑟𝑖é𝑡é 𝑚3
= 𝑃𝑜𝑝𝑢𝑙𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 2050 ×  𝐶𝑜𝑛𝑠𝑜𝑚𝑚𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑝𝑎𝑟 ℎ𝑎𝑏. 𝑠𝑜𝑏𝑟𝑒 ( 𝑚3𝑎𝑛 )

𝑅𝑒𝑛𝑑𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡 𝑑𝑒 𝑑𝑖𝑠𝑡𝑟𝑖𝑏𝑢𝑡𝑖𝑜𝑛 2021 %
− 𝑃𝑜𝑝𝑢𝑙𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 2050 ×  𝐶𝑜𝑛𝑠𝑜𝑚𝑚𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑝𝑎𝑟 ℎ𝑎𝑏. 2021 ( 𝑚3𝑎𝑛 )

𝑅𝑒𝑛𝑑𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡 𝑑𝑒 𝑑𝑖𝑠𝑡𝑟𝑖𝑏𝑢𝑡𝑖𝑜𝑛 2021 %
Consommation par hab. sobre = 0.9 x consommation par habitant 2021

· Les économies en eau utilisée liées à des investissements (Invest) sur les réseaux et doncune amélioration du rendement de réseau sont calculées en partant de l‘hypothèse d’uneamélioration de 4 points sur l’ensemble des territoires, sauf pour Esterel Cote d’Azur avecune amélioration de 2 points, le rendement étant déjà proche de 0,9 (selon avis du CD83,via l’ODRAE).
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𝐸𝑐𝑜𝑛𝑜𝑚𝑖𝑒 𝑒𝑛 𝑒𝑎𝑢 𝑖𝑛𝑣𝑒𝑠𝑡. 𝑚3
= 𝑃𝑜𝑝𝑢𝑙𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 2050 ∗  𝐶𝑜𝑛𝑠𝑜𝑚𝑚𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑝𝑎𝑟 ℎ𝑎𝑏. 2021 ( 𝑚3/𝑎𝑛 )

𝑅𝑒𝑛𝑑𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡 𝑑𝑒 𝑑𝑖𝑠𝑡𝑟𝑖𝑏𝑢𝑡𝑖𝑜𝑛 𝐼𝑛𝑣𝑒𝑠𝑡 %
− 𝑃𝑜𝑝𝑢𝑙𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 2050 ∗  𝐶𝑜𝑛𝑠𝑜𝑚𝑚𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑝𝑎𝑟 ℎ𝑎𝑏. 2021 ( 𝑚3𝑎𝑛 )

𝑅𝑒𝑛𝑑𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡 𝑑𝑒 𝑑𝑖𝑠𝑡𝑟𝑖𝑏𝑢𝑡𝑖𝑜𝑛 2021 %
Scénario contrasté 2, « orientations actuelles »
Les hypothèses associées à ce scénario pour l’usage alimentation en eau potable sont :

1. Evolution de la population suivant la projection statistique OMPHALE CENTRALE 2017
La projection Omphale est une méthode d’estimation démographique qui se concentre surl’évolution de la population d’une zone donnée en prenant en compte trois facteurs : natalité,mortalité et les migrations, en se basant sur les données historiques et les tendances récentes.
La projection Omphale dite « centrale » est considérée comme le scénario de référence ou scénariomédian dans les différentes projections. Elle est conçue pour représenter une évolution plausible etintermédiaire en se basant sur les hypothèses jugées les plus probables par l’INSEE.
2. Economies d’eau utilisée basées sur l’hypothèse d’une approche sobre : calculées en partantd’une hypothèse d’une baisse de 10% de consommation. Cf. précisions scénario contrasté 1
3. Economies en eau utilisée liées à des investissements (Invest) sur les réseaux. Cf. précisionsscénario contrasté 1
4. Fréquentation touristique : pas de changement, similaire à celle de 2021.

Le demande en eau additionnelle a été calculée par territoire selon la formule :
=  𝑑𝑒𝑚𝑎𝑛𝑑𝑒 𝑒𝑛 𝑒𝑎𝑢 𝑎𝑑𝑑𝑖𝑡𝑖𝑜𝑛𝑛𝑒𝑙𝑙𝑒 𝑝𝑜𝑝𝑢𝑙𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 2050 − é𝑐𝑜𝑛𝑜𝑚𝑖𝑒 𝑒𝑛 𝑒𝑎𝑢 (𝑐𝑜𝑛𝑠𝑜𝑚𝑚𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑠𝑜𝑏𝑟𝑒+ 𝑎𝑚é𝑙𝑖𝑜𝑟𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑟𝑒𝑛𝑑𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡 𝑑𝑒 𝑟é𝑠𝑒𝑎𝑢)

Unités :
· volumes en m3 par an
· population en nombre, la population 2050 considérée pour les calculs est ici celle obtenue à partir des projections

Omphale 2017.

2.3.1.3 Méthodologie scénarios « irrigation agricole »
La plupart des éléments utilisés dans cette partie sont issus d’une étude prospective à 2040 réalisée enpartenariat entre la chambre d’agriculture du Var et la société du canal de Provence en janvier 2024,« quantification des besoins en eau d’irrigation à Horizon 2040 » (en annexe 5.5). Elle sera citée commesuit : Prospective 2040 (CA83, SCP).
Les quantifications de surfaces irrigables de cette étude sont en lien avec les projets d’aménagementdu Programme d’Aménagement et d’Investissement en cours de consolidation à horizon 2038 (date defin du contrat de concession) de la CR canal de Provence.
Pour plus de précisions sur les données d’irrigation agricole (SAU, type de culture…) se référer aulivrable Tome 2 - Etat des lieux usages et tendances observées.
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Scénario tendanciel
Pour ce scénario, il est considéré que les surfaces irriguées (ha) et la répartition des cultures est lamême en 2050 qu’en 2020.
Le paramètre qui influe sur la demande en eau dans ce scénario est l’augmentation du besoind’irrigation des cultures en lien avec l’augmentation de température et de l’ETP avec le changementclimatique.

1. L’augmentation des besoins en eau à 2050 est estimée en calculant le besoin supplémentaired’irrigation : 𝐵𝑒𝑠𝑜𝑖𝑛𝑠 𝑑′𝑖𝑟𝑟𝑖𝑔𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑑𝑒𝑠 𝑐𝑢𝑙𝑡𝑢𝑟𝑒𝑠 2050 − 𝑏𝑒𝑠𝑜𝑖𝑛𝑠 𝑑′𝑖𝑟𝑟𝑖𝑔𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑑𝑒𝑠 𝑐𝑢𝑙𝑡𝑢𝑟𝑒𝑠 2020
Les besoins d’irrigation par territoire, par type de culture sont estimés à partir de :

𝑆𝐴𝑈 𝑖𝑟𝑟𝑖𝑔𝑢é𝑒 2020 ℎ𝑎  𝑝𝑎𝑟 𝑐𝑢𝑙𝑡𝑢𝑟𝑒 𝑝𝑎𝑟 𝑡𝑒𝑟𝑟𝑖𝑡𝑜𝑖𝑟𝑒 × 𝑏𝑒𝑠𝑜𝑖𝑛𝑠 𝑑′𝑖𝑟𝑟𝑖𝑔𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑚3.ℎ𝑎𝑎𝑛 𝑝𝑎𝑟 𝑐𝑢𝑙𝑡𝑢𝑟𝑒
Les besoins d’irrigation par type de culture utilisés sont les suivants (source : Prospective 2040 (CA83,SCP)). Le Recensement Agricole 2020 ne permet pas de différencier les vignes AOP, IGP. La répartition75/25 a été prise pour calculer le besoin des surfaces irriguées de vigne.

BESOINSIRRIGATION 2020(m3/ha/an)
VignesAOC VIGNESIGP FOURRAGES GRANDESCULTURES OLIVIERS ARBORICULTURE SERRESHORTICULTURE MARAICHAGE

année médiane 674 1238 2673 432 674 2664 7200 2664
année sèche 1170 1346 3302 840 1170 3386 7812 3386

BESOINSIRRIGATION 2050+10% (m3/ha/an)
VignesAOC VIGNESIGP FOURRAGES GRANDESCULTURES OLIVIERS ARBORICULTURE SERRESHORTICULTURE MARAICHAGE

année médiane 749 1375 2970 480 749 2960 8000 2960
année sèche 1300 1495 3669 933 1300 3762 8680 3762
2. Il a été considéré que la proportion d’eau des canaux utilisés pour l’agriculture en 2050 seraitidentique à la proportion l’actuelle (cf. Tome 2 - Etat des lieux usages et tendances observées)
Scénario contrasté 1, « compilation idéal ateliers »
Le scénario contrasté 1 synthétise l’approche « idéale » telle qu’exprimée par les acteurs des territoiresayant participé aux ateliers de concertation. Elle intègre les besoins d’irrigation tels que quantifiés dansle plan d’aménagement et d’investissement (PAI) de la société du canal de Provence, et pour satisfairele plan de reconquête agricole (PRA) de la chambre d’agriculture du Var, ainsi que les besoinsd’irrigations pour satisfaire l’autonomie alimentaire du Var en légumes. Elle tient également compte deséconomies liées au mode d’irrigation et à l’optimisation de la gestion des canaux.
Cette approche peut se résumer de la façon suivante :
𝐷𝑒𝑚𝑎𝑛𝑑𝑒 𝑒𝑛 𝑒𝑎𝑢 𝑑′𝑖𝑟𝑟𝑖𝑔𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑎𝑔𝑟𝑖𝑐𝑜𝑙𝑒 𝑎𝑑𝑑𝑖𝑡𝑖𝑜𝑛𝑛𝑒𝑙𝑙𝑒 2050 = 𝑏𝑒𝑠𝑜𝑖𝑛𝑠 𝑑′𝑖𝑟𝑟𝑖𝑔𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑎𝑑𝑑𝑖𝑡𝑖𝑜𝑛𝑛𝑒𝑙𝑠 2050 +  𝑏𝑒𝑠𝑜𝑖𝑛𝑠 𝑑′𝑖𝑟𝑟𝑖𝑔𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑃𝐴𝐼 + 𝑏𝑒𝑠𝑜𝑖𝑛𝑠 𝑑′𝑖𝑟𝑟𝑖𝑔𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑃𝑅𝐴 +𝑏𝑒𝑠𝑜𝑖𝑛𝑠 𝑑′𝑖𝑟𝑟𝑖𝑔𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 (autonomie légumes) −  𝑚𝑜𝑑𝑒 𝑑′𝑖𝑟𝑟𝑖𝑔𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 é𝑐𝑜𝑛𝑜𝑚𝑖𝑞𝑢𝑒 −𝑜𝑝𝑡𝑖𝑚𝑖𝑠𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑔𝑒𝑠𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑐𝑎𝑛𝑎𝑢𝑥
Unité : volumes en m3 par an ; PAI : Programme d’Aménagement et d’Investissement, PRA : Plan de Reconquête Agricole

Besoins d’irrigation (additionnels 2050) : volume estimé dans le scénario tendanciel
Besoins d’irrigation PAI – SCP 2040 :
L’étude « quantification des besoins en eau d’irrigation agricole à l’horizon 2040 » menée par la CA83et la SCP estime les besoins en eau selon une approche par casiers agricoles. Pour avoir une évaluationde ces besoins par territoire de SCoT selon l’approche utilisée dans Var Eau 2050, les étapes suivantesde traitement de données ont été suivies en collaboration avec CA83, SCP :
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· Transcription des surfaces équipées projetées par territoire :
Les tableaux ci-dessous sont extraits de l’étude « quantification des besoins en eaud’irrigation agricole à l’horizon 2040 » réalisées par la SCP et la CA83

La surface à équiper par territoire de SCoT correspond aux projetsd’extension. Il est retenu une surface à équiper ou irrigable projetée totalede 17050 ha.

· L’assolement moyen (répartition en % de chaque culture) à l’échelle de tous les casiers aété appliqué pour transcrire ces surfaces totales par type de culture par territoire.
% VIGNES FOURRAGES GRANDES CULTURES OLIVIERS ARBORICULTURE MARAICHAGEHORTICULTUREREPARTITION % Prospective 2040(CA83, SCP) Echelle Globale 67,0 16,0 11,0 3,0 2,0 1,0

· Les surfaces irrigables projetées sontconverties en surfaces irriguéesprojetées en appliquant le taux derecours à l’irrigation basés sur lesretours d’expérience de la SCPdepuis la mise en service de sesréseaux.
· Puis, comme dans le scénario tendanciel, les besoins en eau de ces nouvelles surfacesirriguées ont été calculés. Ces calculs donnent les résultats suivants :

BESOINS (m3) supplémentaire ANNEE MEDIANE ANNEE SECHE
PROVENCE VERTE VERDON 4 576 106 7 904 580
DRACENIE 1 159 280 2 002 494
GOLFE DE ST TROPEZ 366 089 632 366
COEUR DU VAR 3 965 959 6 850 636
PAYS DE FAYENCE 244 059 421 578
LACS ET GORGES DU VERDON 91 522 158 092
TOTAL 10 403 015 17 969 745

Ces résultats, calculés dans le cadre de la présente étude sont à mettre en regard avec lesrésultats de l’étude « quantification des besoins en eau d’irrigation agricole à l’horizon 2040 »réalisées par la SCP et la CA83 et présentés en début de paragraphe. Malgré une approcheterritoriale différente de l’étude CA83/SCP, les volumes obtenus totaux sont proches et lesdifférences s’expliquent par l’approche moyennée de la répartition des cultures.
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Besoins d’irrigation pour satisfaire le plan de reconquête agricole (PRA) :
A partir des données transmises par la CA83, reflétant les souhaits exprimés par les filières dans lecadre du plan de reconquête agricole 2030, les surfaces agricoles (en hectares, par culture) desterritoires non pris en compte dans la prospective précédente ont été inclus. Cela représente 2315 hasupplémentaire.
La même méthode que pour les besoins d’irrigation PAI – SCP 2040 a été appliquée.
Besoins d’irrigation pour satisfaire l’autonomie alimentaire du Var en légumes :
Les rencontres territoriales ont mis en évidence une attente forte des territoires vers plus d’autonomiealimentaire. Un échange avec le réseau des animateurs.rices de Projets Alimentaires Territoriaux aamené à intégrer dans un scénario, le besoin eau associé à une autonomie alimentaire en légumes.

Pour évaluer la surface agricole enlégumes nécessaires à l’autonomie surles territoires, l’estimation cartographiéeci-contre a été utilisée (AUDAT à partirde l’outil PARCEL https://parcel-app.org/ de la SAU2020- RGA2020). Lapart de surface manquante pouratteindre l’autonomie par territoire a étédéduite des valeurs cartographiées.
Au regard des besoins d’irrigation dumaraichage, les surfaces agricoles icimentionnées sont considérées commeirriguées.
Pour éviter les redondances de calcul,les valeurs de surfaces irriguées desprojets PAI-SCP, PRA ont étésoustraites du calcul de besoins en eau.

Mode d’irrigation économique :
Les potentiels d’économie d’eau paroptimisation du matériel d’irrigation est estiméepar le retour d’expérience de la SCP par filière :
Ces gains envisageables ont été estimés surles surfaces irriguées en 2020 (assolement2020), et avec les besoins d’irrigation projetésà 2050.
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Economie sur les prélèvementscanaux L’approche précédente nepermet pas d’évaluer d’économiessur l’eau prélevée par les canaux.Elle impacte plutôt laconsommation. Il a été décidé avecle comité de pilotage d’appliquerune baisse de 10% du volumeprélevé en 2021 par les canauxpour estimer le gain potentiel paramélioration des ouvrages. Lesdonnées utilisées sont issues dulivrable « Tome 2 - Etat des lieuxusages et tendances observées ». Les résultats sont détaillés dans l’annexe 5.4.
Scénario contrasté 2, « orientations actuelles »
Il a été acté par le comité de pilotage que pour l’irrigation agricole, le scénario contrasté 2 « orientationactuelle » est similaire au scénario contrasté 1 « compilation idéal atelier », à l’exception del’augmentation de la part « légumes » dans l’assolement. En effet, le souhait d’une irrigation poursatisfaire l’alimentaire en légume dans le Var a été émis lors des rencontres territoriales, mais ne faitpas partie des orientations telles qu’affichées aujourd’hui par acteurs compétents. Il n’est donc pas prisen compte dans le scénario contrasté 2.
Le scénario intègre ainsi les besoins d’irrigations tels que quantifiés dans le plan d’aménagement etd’investissement (PAI) de la société du canal de Provence, et pour satisfaire le plan de reconquêteagricole (PRA) de la chambre d’agriculture du Var. Il tient également compte des économies liées aumode d’irrigation et à l’optimisation de la gestion des canaux.
Cette approche peut se résumer de la façon suivante :
𝐷𝑒𝑚𝑎𝑛𝑑𝑒 𝑒𝑛 𝑒𝑎𝑢 𝑑′𝑖𝑟𝑟𝑖𝑔𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑎𝑔𝑟𝑖𝑐𝑜𝑙𝑒 𝑎𝑑𝑑𝑖𝑡𝑖𝑜𝑛𝑛𝑒𝑙𝑙𝑒 2050 = 𝑏𝑒𝑠𝑜𝑖𝑛𝑠 𝑑′𝑖𝑟𝑟𝑖𝑔𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑎𝑑𝑑𝑖𝑡𝑖𝑜𝑛𝑛𝑒𝑙𝑠 2050 +  𝑏𝑒𝑠𝑜𝑖𝑛𝑠 𝑑′𝑖𝑟𝑟𝑖𝑔𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑃𝐴𝐼 + 𝑏𝑒𝑠𝑜𝑖𝑛𝑠 𝑑′𝑖𝑟𝑟𝑖𝑔𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑃𝑅𝐴 − 𝑚𝑜𝑑𝑒 𝑑′𝑖𝑟𝑟𝑖𝑔𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 é𝑐𝑜𝑛𝑜𝑚𝑖𝑞𝑢𝑒 − 𝑜𝑝𝑡𝑖𝑚𝑖𝑠𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑔𝑒𝑠𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑑𝑒𝑠 𝑐𝑎𝑛𝑎𝑢𝑥
Unité : volumes en m3 par an ; PAI : Programme d’Aménagement et d’Investissement, PRA : Plan de Reconquête Agricole
Les résultats sont détaillés dans l’annexe 5.4.
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2.3.1.4 Méthodologie suivie pour évaluer la demande future pour les usages « irrigation non agricole - arrosage »et « industrie - entreprises »
Les hypothèses retenues pour les scénarios sont les suivantes : économie de 10% sur les eauxprélevées dans le scénarios contrasté 1 (compilation idéal atelier) comme dans le scénario 2(orientations actuelles), telle que prévu par le Plan Eau 2030.
Le scénario tendanciel est quant à lui basé sur l’hypothèse qu’il n’y a pas de changement dans le volumeutilisé par rapport à 2021.
Les volumes additionnels estimés sont ainsi les suivants :

| Volumes additionnels pour les 3 scénarios |

A noter : Les volumes sont identiques en année médiane et année sèche.

0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0+

0
0
0
0
0
0
0
0
0
0

+ 0
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2.3.2 Résultats scénarios « Alimentation en eau potable »
Les détails des données et calculs sont présentés en annexe. Pour rappel, les scénarios pour l’usagealimentation en eau potable sont identiques en année médiane et sèche.
2.3.2.1 Demande en eau selon le scénario tendanciel
Selon le scénario tendanciel, le volume en eau utilisé pour l’alimentation en eau potable en 2050 seraitde 156 Mm3, soit une demande supplémentaire de +29 Mm3. La plupart des territoires montre uneaugmentation de la demande entre ~25 et 30%, seules la Dracénie et le Golfe de Saint-Tropezprésentent des augmentations inférieures à 10% (Figure 6).

+30% +7% +32% +6%

+28%

+29% +24% +25%

Figure 6 – Volume (m3) utilisé en 2021 pour l’alimentation en eau potable et volume (m3) utilisé en 2050 selon le scénariotendanciel par territoire de ScOT.

Pour rappel, dans ce scénario seul le paramètre « taux de variation annuel moyen de population » estpris en compte. Dans l’approche tendancielle, il est considéré que les comportements (action sur levolume consommé) restent les même et qu’il n’y a pas d’amélioration de gestion ou d’investissement(action sur le volume prélevé). Dans ce scénario, c’est l’évolution du taux de variation annuel moyenêtre 2014 et 2020 (INSEE) qui est utilisé pour la projection à 2050.
Les pourcentages d’évolution de la demande eneau sont donc directement en corrélation avecl’importance des taux, les plus bas pour Dracénieet Golfe de Saint-Tropez, et assez proches entreeux pour les autres territoires.

Figure 7 - Taux de variation annuel moyen de la populationentre 2014 et 2020 par territoire de ScOT (INSEE)

De fait, la répartition des volumes totaux utilisés par territoire dans ce scénario ne varie passignificativement (Figure 8).
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Figure 8 - Répartition par territoire de SCoT du volume d’eau utilisé pour l’alimentation en eau potable en 2021 et pour lescénario tendanciel.
2.3.2.2 Demande en eau selon le scénario contrasté 1
Dans ce scénario contrasté 1, compilation des scénarios « idéal » entendus lors des rencontresterritoriales, l'évolution de la demande est estimée :

- en se basant sur le taux de variation annuel moyen des projection SCoT 2045,
- en prenant en compte des économies d'eau, tant au niveau de la consommation que desprélèvements, grâce à des hypothèses sur l’amélioration du rendement du réseau dedistribution,
- en intégrant une hausse de fréquentation touristique sur les ailes de saison.

Selon le scénario contrasté 1, le volume en eau utilisé pour l’alimentation en eau potable en 2050 seraitde 134 Mm3, soit une demande supplémentaire de +7 Mm3, soit +5%. Dans ce scénario, lesaugmentations de demande ont lieu sur les territoires Provence Verte Verdon, Esterel Côte d’Azur,Golfe de Sainte Tropez et Lacs et Gorges du Verdon. En revanche, trois territoires voient la demandeen eau diminuer ou stagner en 2050 : Cœur du Var, Dracénie et Pays de Fayence.

Figure 9 – Volume (m3) utilisé en 2021 pour l’alimentation en eau potable et volume (m3) utilisé en 2050 selon le scénariotendanciel par territoire de ScOT.

+16% -5% +19% +9%

+3%

-15% +0,1% +19%
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Globalement, la demande eneau augmente de 15 Mm3
par l’évolution de populationpermanente (objectifs SCoT),de 7 Mm3 dans le cadre d’unedémarche de promotiontouristique sur les ailes desaison. Les économies eneau avec les hypothèsesposées sont de 11 millionsm3 pour la partieconsommation, de 5 millionsm3 sur la baisse des pertessur le réseau de distribution.

Figure 10 – Demandes supplémentaires et économies en eau par territoire de SCoT(volume en millions de m3) pour le scénario contrasté 1
Dans ce scénario, l’évolution de la demande par territoire de SCoT est donc fonction de plusieursparamètres. Ils vont avoir un effet sur la demande en eau en fonction de leurs caractéristiques parterritoire.
Sur les territoires, présentant une augmentation de la demande en eau (figure 11) :
A partir des hypothèses prises pour le scénario, les augmentations de population et de populationtouristiques ne sont pas compensées par les hypothèses d’économies d’eau.
Provence Verte Verdon, Provence Méditerranée et Lacs et Gorges du Verdon ont une demande en eauqui augmente essentiellement par rapport à l’augmentation de population permanente, alors que pourEsterel Côte d’Azur, Golfe de Sainte Tropez, elle est liée à une augmentation de la demande de l’activitétouristique.

Figure 11 – Demandes supplémentaires et économies en eau (volume en millions de m3) pour les territoires dont la demandeglobale augmente pour le scénario contrasté 1
Cette approche visuelle des demandes et économies en eau fonction des indicateurs permetrapidement de voir quels peuvent être les leviers d’adaptation à mettre en œuvre et l’effort nécessairepar territoire pour atteindre un objectif de réduction des prélèvements. Cela peut être une approcheutilisée pour un outil d’aide à la décision dans le cadre de planification SCoT, par exemple.

Demande en eau supplémentaire pour lapopulation permanente
Economie d’eau liée à -10% deconsommation

Demande en eau supplémentaire pourla population touristique
Economie d’eau liée à l’améliorationdes rendements entre +2 et +4%
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Ainsi, pour que la demande en eau en 2050 reste équivalente, voire diminue de 10% sur ProvenceMéditerranée, les leviers peuvent être :
· Travailler sur l’augmentation de population : dans les hypothèses de consommation, et derendement en distribution du scénario, une baisse de 10 % du TVAM (soit ~20 000 habitants),qui entraine une stabilisation par rapport à 2021 (-0,18 %), permettrait une diminution de 10%de la demande en eau.
· Travailler sur la consommation par habitant : Pour maintenir l’augmentation de la population, enaccord avec les objectifs du SCoT, tout en réduisant la demande en eau de ce territoire, unebaisse de 25% (182 l/j par habitant à 137 l/j) de la consommation moyenne de la populationpermanente permettrait une baisse de 11% de la consommation.
· Travailler sur la consommation par habitant et le rendement des réseaux : Un résultat similairepeut être atteint en augmentant le rendement de réseau de 1%, couplé avec une consommationen baisse de 20%. A savoir que le rendement de réseau de Provence Méditerranée dépassedéjà 80% en moyenne.

Sur Esterel Cote d’Azur, le rendement de réseau est déjà de 0,85, un levier d’action est la consommationpar habitant, assez élevée 306 l/j par habitant, qui peut s’expliquer par un territoire fortement touristique.Une baisse de 20% de la consommation au lieu de 10% permettrait d’amener à l’équilibre la demandeen eau par rapport à 2021.
Lacs et Gorges du Verdon, compte tenu d‘une consommation globale très basse, l’amélioration durendement de réseau de 2% conduit tout de même à une augmentation de la demande dans tous lescas, compte tenu du volume initiale de 2,3 Mm3, la marge de réduction est assez faible. Ceci s’expliquenotamment par une population de faible nombre (<10 000 habitants) et donc d’un effet levier moindrelors des modifications des indicateurs.
Exemple : une baisse de consommation de 10% sur une population de Provence Méditerranée aura unimpact direct plus important que sur Lacs et Gorges du Verdon.
Sur les territoires, présentant une demandeen eau négative ou stable, cela s’expliqueprincipalement soit par un taux de variationde population SCoT faible (Pays deFayence), associé à une consommation parhabitant moins élevée que la moyenne dudépartement, accentuée par la taille de lapopulation en effet levier sur l’économied’eau (Dracénie), soit par une augmentationde population contenue, associée à unefaible consommation (133 l.hab.j) et peud’accueil touristique supplémentaire (Cœurdu Var).

Figure 12 – Demandes supplémentaires et économies en eau(volume en m3) pour les territoires dont la demande globale baisseou stagne pour le scénario contrasté 1 -légende des couleurs cf.Figure précédente-

Comme pour le scénario tendanciel, la répartition des volumes totaux utilisés par territoire dans cescénario ne varie pas significativement (Figure 13).
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Figure 13 - Répartition par territoire de SCoT du volume d’eau utilisé pour l’alimentation en eau potable en 2021 et pour lescénario contrasté 1.

2.3.2.3 Demande en eau selon le scénario contrasté 2
Dans ce scénario, l'évolution de la demande est estimée en se basant sur la projection Omphalecentrale de l'INSEE et en prenant en compte des économies d'eau, tant au niveau de la consommationque des prélèvements, grâce à des hypothèses sur l’amélioration du rendement du réseau dedistribution.
Selon le scénario contrasté 2, le volume en eau utilisé pour l’alimentation en eau potable en 2050 seraitde 119 Mm3, soit une demande en baisse de 7 Mm3, soit -6%.

Figure 14 – Volume (m3) utilisé en 2021 pour l’alimentation en eau potable et volume (m3) utilisé en 2050 selon le scénariocontrasté 2 par territoire de SCoT.

Ce scénario est celui dont lapopulation globale augmente lemoins avec sur l’ensemble dudépartement +61 713 habitantspermanents. ProvenceMéditerranée voit même sapopulation baisser.

+6% +5% -10% -3%

-13%

-9% +11% +20%
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Dans ce scénario, leshypothèses d’économiesd’eau sur la consommationet les fuites réseaux,suffisent à dépasserglobalement les volumesdemandées par lapopulation permanente.

Figure 15 – Demandes supplémentaires et économies en eau par territoire de SCoT (volume en millions de m3) pour lescénario contrasté 2
Néanmoins, en regardant par territoire (tableau ci-joint et Figure 15), les augmentations de demande eneau liées à l’augmentation de population permanentene sont pas compensées par les hypothèsesd’économies formulées.
Au regard des origines de ressources variées et avecdes caractéristiques de fonctionnement propres auxservices par territoire, au vu des volumes concernés(<1 Mm3) des actions ciblées en lien avec la gestiondes services d’eau peuvent avoir des impactssignificatifs.
Il suffit par exemple d’une canalisation réparée sur unréseau en zone rurale pour réduire significativementun volume prélevé. De même, agir sur les fuites aprèscompteurs contribue à diminuer les consommations.Enfin, l’optimisation de la gestion des réseaux par une mutualisation des services peut, en améliorantla connaissance et en optimisant la gestion des infrastructures, permettre aussi de réduire les volumesprélevés.
Là encore, la répartition des volumes totaux utilisés par territoire dans ce scénario ne varie passignificativement (Figure 16).

Figure 16 - Répartition par territoire de SCoT du volume d’eau utilisé pour l’alimentation en eau potable en 2021 et pour lescénario contrasté 2.

Demande en eau supplémentaire pour lapopulation permanente
Economie d’eau liée à -10% deconsommation

Economie d’eau liée à l’améliorationdes rendements entre +2 et +4%

+7 Mm3

- 10 Mm3

- 4 Mm3
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2.3.3 Résultats scénarios « Irrigation agricole »
Les détails des données sont présentés en annexe. Pour rappel, les scénarios pour cet usage sont desvolumes différents entre année médiane et année sèche (définition §2.3.1.1), du fait des besoins descultures différents.
2.3.3.1 Evolution de la surface agricole Irriguée suivant les hypothèses
Les hypothèses prises dans les scénarios induisant des variations des surfaces agricoles associéessont celles liées à :

· L’augmentation des surfaces irrigables - irriguées en lien avec le projet d’aménagement etd’investissement (PAI) porté par le CR canal de Provence basé sur les demandes des territoiresen lien avec le plan de reconquête agricole (PRA) porté par la chambre d’agriculture basé surles besoins exprimés des filières (scénarios contrastés 1 et 2).
La surface irrigable supplémentaire projetée dans le PAI est de 17050 ha, soient ~9530 ha de surfaceirriguée lors d’une année médiane, ~11475 ha lors d’une année sèche.
La surface irrigable projetée par le PRA pour les territoires non inclus dans le PAI est de ~2310 ha soit~1760 ha de surface irriguée
Au total, cela représente une surface agricole irriguée potentielle supplémentaire de ~19300 ha enannée médiane, ~21 000 ha en année sèche.
Les surfaces irriguées RA2020 et projetées, en ha, pour une année sèche par territoire sont présentéesdans la Figure 17. En année sèche, la part de surface irriguée augmenterait de +13 000 ha soit presqueun triplement de la surface irriguée sur le Var (× 2,6).
Les territoires qui auraient les plus fortes augmentations de surfaces irriguées, si les aménagementssont réalisés, sont : Provence Verte Verdon, Dracénie, Provence Méditerranée et Cœur du Var.

Figure 17 – Surfaces (ha) agricoles irriguées supplémentaires et actuelles en année sèche par territoire de SCoT (traitementCerema à partir de données CR canal de Provence, chambre agriculture du Var, recensement agricole 2020)
· L’augmentation des surfaces irriguées des territoires pour atteindre l’autonomie alimentaire dela filière « légumes »

Les surfaces agricoles irriguées supplémentaires pour des cultures « légumes » seraient de 4 353 ha(707 ha au Recensement Agricole 2020), soit un total de 5 060 ha. Plus de la moitié des nouvellessurfaces devraient être sur le territoire Provence Méditerranée pour en assurer son autonomiealimentaire « légumes ».
Pour rappel dans les quantifications de volume en eau des scénarios, la redondance des surfacescalculées est évitée en tenant compte des surfaces dédiées aux cultures maraichères dans les projetsdu PAI et du PRA (cf. détails en annexe). Pour le contrasté 1, cela correspond à une augmentation dela surface irriguée maraichère nette de 3 427 ha.
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Figure 18 – Surfaces (ha) agricoles irriguées actuelles et surfaces irriguées supplémentaires pour la culture « légumes » parterritoire de SCoT (traitement Cerema à partir de données Audat, Recensement Agricole 2020)
Les économies liées à l’optimisation des canaux et l’amélioration des modes d’irrigations sontprésentées par la suite (paragraphe 2.3.3.3).
2.3.3.2 Demande en eau totale et par territoire selon les scénarios
Selon les scénarios (données détaillées en annexe), le volume d’eau utilisé pour l’irrigation agricole en2050 varierait entre 68,4 Mm3 et 86,6 Mm3 en année médiane, soit une demande supplémentaire entre+2,3 et +19,5 Mm3.
Pour une année sèche (Figure 19), le volume utilisé varierait entre 69,6 (tendanciel) et 97,9 Mm3
(Contrasté 1), soit une demande supplémentaire entre +3,4 et +31,7 Mm3.

2.3.3.3 Demande en eau et économies suivant les hypothèses
La demande en eau supplémentaire du fait des besoins des cultures liés au changement climatique(scénario tendanciel) serait comprise entre 3 et 5% pour l’ensemble du Var pour des surfaces etassolement identiques à ceux actuels, soit entre +2,3 Mm3 et 3,4 Mm3. Cela représente uneaugmentation (en année sèche) de l’ordre d’1 Mm3 pour Provence Verte Verdon et ProvenceMéditerranée, et 22 585 m3 pour Golfe de Saint Tropez (faible surface irriguée + cultures moinsdemandeuses en eau : vignes, oliviers).
Les différences de demande entre territoires s’expliquent à la fois par les différences de tailles desurfaces irriguées et des types de culture (cf. besoins en eau des cultures dans la méthodologie« irrigation agricole » et tableau des types de cultures en annexe).

+17%%%
+63% +110% +388%

+77%

+53% +68% +10%

supplémentaire
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Figure 19 – Volume (m3) utilisé en 2021 pour l’irrigation agricole et demande (m3) estimée en 2050 selon les différentsscénarios par territoire de SCoT pour une année sèche.
L’analyse du scénario contrasté 1 permet d’affiner la description quantitative de la part des demandeset économies en eau en fonction des hypothèses prises (données détaillées en annexe et Figure 20).Dans ce scénario en année médiane, en lien avec les hypothèses, les demandes en eausupplémentaires représenteraient 25,6 Mm3 mais un potentiel d’économie de 6 Mm3 lié aux économiespar modification des pratiques d’irrigation agricole et optimisation de la gestion des canaux. En annéesèche, la demande supplémentaire en eau sur le département serait de 38,4 Mm3, les économies 6,6Mm3.
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La Figure 20 présente le détail des volumes associés aux hypothèses d’évolution des surfaces irriguéespar territoire et d’économies potentielles.
A noter que la demande en eau liée au maraichage est très vite importante en fonction des surfaces quiseraient nécessaires pour l’autonomie alimentaire (cf. Provence Méditerranée), néanmoins développerun accès à son alimentation selon un cycle court a de nombreux avantages.
L’alimentation locale permet de répondre à des enjeux telles que la valorisation du terroir et desexploitants agricoles, traçabilité alimentaire, limiter l’étalement urbain, réduire la dépendance auxproduits importés, incite aux pratiques durables pour un impact carbone réduit et économe en eau.

Figure 20 – Volumes en millions m3 en année médiane (haut) et année sèche (bas), pour la demande en eau supplémentaireliée aux besoins des cultures actuelles à l’horizon 2050 (■), aux surfaces irriguées supplémentaires pour les projets Programmed’Aménagement et d’Investissement et Plan de Reconquête Agricole (■), aux surfaces irriguées supplémentaires pourl’autonomie alimentaire (■), pour les économies en eau liées aux modes d’irrigation (■) et à l’optimisation des canaux (■).Valeurs détaillées en annexe.
Dans ce scénario, comme vu dans le paragraphe 2.3.3.1, la part des surfaces irriguées pour lemaraichage augmente significativement.
La figure suivante présente l’évolution des surfaces irriguées par culture pour l’ensemble du départ enprenant les hypothèses des projets en lien avec programme d’aménagement et d’investissement etplan de reconquête agricole (CR canal de Provence, chambre d’agriculture du Var).
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Figure 21 – Surfaces (ha) agricoles irriguées actuelles (RA 2020) et supplémentaires en lien avec les projets recensés dansle Programme d’Aménagement et d’Investissement et Plan de Reconquête Agricole en fonction des types de cultures(Traitement Cerema à partir de données CR canal de Provence et chambre d’agriculture du Var).
La part des surfaces irriguées dédiées auxvignes augmenterait significativement avecentre 9 000 et 10 500 ha de surfacessupplémentaires, en année médiane etsèche. Les territoires avec les plus fortessurfaces supplémentaires seraient ProvenceVerte Verdon, Cœur du Var, puis ProvenceMéditerranée et Dracénie.
2.3.4 Résultats scénarios « Irrigation non agricole, industrie, entreprises »
Pour rappel, les scénarios pourles usages irrigation non agricole,industriels et entreprises sontidentiques en année médiane etsèche.
Les usages irrigation non agricoleou arrosage, industriel/entreprisesde l’eau représentent une faiblepart des volumes utilisés sur ledépartement.
Il n’est pas prévu de demandesupplémentaire mais une possibleéconomie dans les scénarioscontrastées 1 et 2 qui intègrent unobjectif de baisse de 10% desvolumes prélevés actuels.
Ainsi, le volume utilisé 2050 variesuivant les scénarios entre 8,6Mm3 et 9,5 Mm3 pour l’irrigationnon agricole et entre 2,8 et 3,1 Mm3 pour les besoins de l’industrie.

Figure 22 – Economies en eau pour les usages irrigation non agricole et industrielpour les territoires de SCoT et communes hors SCoT du département pour lesdifférents scénarios.

Demande supplémentaire par scénario
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Un travail approfondi reste nécessaire pour affiner les typologies d’usages non agricoles de l’eau,notamment en ce qui concerne l’arrosage des espaces verts, des infrastructures sportives (comme lesgolfs), et d’autres usages spécifiques. Il est essentiel de mieux quantifier la part de ces usages dans laconsommation globale afin d’optimiser la gestion de la ressource et d’adapter les politiques publiquesen conséquence.
Par ailleurs, une réflexion est à mener sur la place des golfs dans le cadre de la redevance industrielle.Il s’agit de déterminer si leur consommation d’eau justifie leur classification actuelle et si desajustements sont nécessaires en matière de tarification ou de régulation, au regard des enjeux desobriété et de préservation de la ressource en eau
Concernant l’usage industriel et entrepreneurial, l’absence de projections au-delà de 10 ans pour lesactivités économiques, combinée au manque de développement exprimé par les EPCI sur ces usages,limite l’intégration d’hypothèses alternatives d’évolution de la demande.
L’analyse montre que la marge d’évolution reste restreinte, avec un volume maximal supplémentairepossible de 300 000 m³. Cela suggère que l’application stricte des objectifs du plan Eau pourraitnécessiter des ajustements, notamment en tenant compte du poids relatif des différents usages sur leterritoire.
De plus, la projection à l’horizon 2050, ainsi que les délais de l’étude, présentent l’inconvénient de nepas mettre en évidence les enjeux à court terme, en particulier ceux liés aux besoins potentiels en eaude la base navale de Toulon, dans un contexte géopolitique sensible.
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2.3.5 Résultats scénarios « tous usages »
En synthèse, le tableau suivant présente les volumes d’eau utilisé à 2050 tous usages confondus, parterritoire et en fonction des scénarios.
Sur le Var, en année médiane (définition §2.3.1.1), le volume utilisé totale varie entre 206 Mm3 et 237Mm3, soit une augmentation comprise entre 0,5 (contrasté 2) et 15 % (tendanciel). La répartition desvolumes par territoire reste assez proche de celles de 2021.
Les hypothèses prises pour l’alimentation en eau potable dans le scénario contrasté 2 permettent decompenser en année médiane l’augmentation de volume induit par l’irrigation agricole. En année sèche,elle est « seulement » de 5%.
Sur le Var, en année sèche (tendance à l’augmentation de sa fréquence et intensité avec le changementclimatique) le volume utilisé total varie entre 216 Mm3 (contrasté 2) et 243 Mm3 (contrasté 1), soit uneaugmentation comprise entre 5 et 18%.

Les données de l’état des lieux 2021 montrent une répartition des volumes utilisés par usage de 62, 32,5 et 1% entre respectivement l’alimentation en eau potable, l’irrigation agricole, l’irrigation non agricoleet l’industrie. Pour une année sèche, les scénarios contrasté 1 et 2 avec les hypothèses poséesmontrent une répartition des volumes similaires avec une augmentation de la part de l’irrigation agricole,qui passe à 40%, pendant que l’alimentation en eau potable baisse à 55%.
En tendanciel, c’est la part de l’alimentation en eau potable qui augmente, l’hypothèse d’augmentationde population induisant une augmentation plus forte que celle induite par l’augmentation des besoinsen eau des cultures.
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133
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119
85
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Part de volume d’eau (millions m3) utilisée pour chaque usage, par scénario (traitement Cerema)
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4 Du 12ème programme d’intervention des agences de l’eau

Cette modélisation quantitative de différents scénarios offre une vision globale de l’impact des décisionssur l’évolution de la demande en eau dans l’ensemble du Var. Elle permet d’évaluer les besoinspotentiels associés et, ainsi, d’envisager le partage de ressources extérieures, en particulier cellesstockées et mutualisées, notamment durant les périodes estivales ou les années de sécheresse,lorsque les ressources locales s’avèrent insuffisantes. Pour rappel, les projections climatiques montrentune tendance à l‘augmentation de la fréquence et de l’intensité des périodes de sécheresse.
Var Eau 2050, en mettant en parallèle les usages majeurs et l’ensemble des territoires couverts par lesSCoT, permet d’avancer sur la question cruciale des choix de développement partagés. L’étude insistesur la nécessité d’une vision objective et commune, tout en encourageant la poursuite des efforts pouraméliorer la connaissance des volumes utilisés pour l’irrigation agricole et les forages privés, ainsi quele développement de méthodologies d’analyse de données communes et automatisées.
Le calendrier de l’étude a permis une première analyse des résultats de ces scénarios, ouvrant la voieà des approfondissements futurs. Le développement d’un outil d’aide à la décision, mettant en évidencel’impact des choix sur les volumes d’eau par territoire et par usage, constitue un levier essentiel pouradapter la gestion de la ressource aux évolutions liées au changement climatique.

2.3.6 Evolution des demandes et objectif Plan Eau 2030
Lors de la présentation de l’évolution des demandes en eau par scénario en comité de pilotage, l’Agencede l’Eau et la DDTM ont souhaité qu’elles soient analysées sous l’angle des instructions relatives à lamise en œuvre du Plan Eau 2030.
Le Plan Eau 2030 vise à réduire les volumes prélevés de 10 % à l'échelle nationale d'ici 2030 pour tousles usages ; des instructions spécifiques au secteur agricole sont présentées plus bas. Cet objectif danssa formulation globale n’intègre donc pas la notion de fonctionnement de la ressource, les variationssaisonnières ou interannuelles. Sa transposition dans les planifications des territoires est indirectementmise en avant à travers l’encouragement à l’implication des collectivités dans leur instance degouvernance locale.
Cette trajectoire doit être déclinée par usages à l’échelle de l’ensemble des bassins hydrographiquesdans les plans ou stratégies d’adaptation au changement climatique, sous le pilotage des comités debassin (mesure 94), et avant mise en commun au niveau national.
Les trajectoires de sobriété adoptées par les comités de bassin ont ensuite vocation à être déclinées àl’échelle des sous-bassins versants. Les préfets de département doivent ainsi veiller à ce queprogressivement, et d’ici 2027, tous les schémas d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE),notamment à l’occasion de leur révision, et tous les projets de territoire pour la gestion de l’eau (PTGE)intègrent des trajectoires chiffrées des prélèvements, en phase avec les projections d’évolution desressources pour leurs retours à l’équilibre quantitatif (mesure 10). Les réunions des missionsinterservices de l’eau et de la nature (MISEN) seront l’occasion de faire des points d’étape réguliers surl’avancement de cette mesure.
Lors des échanges en comité de pilotage, il a été précisé qu’à ce stade de la mise en œuvre del’instruction par les services de l’état, l’année de référence pour la comparaison est 2019. La réflexionsur la transposition de l’objectif global à l’échelle local est en cours à la date de rédaction de ce livrable,fonction des ressources et leur état de stress hydrique.

 Usages irrigation non agricole, arrosage et industries, entreprises
Les scénarios contrasté 1 et 2 intègrent dans leurs hypothèses l’effort de 10% sur le volume utilisé parces usages.
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Usage « Alimentation en Eau Potable »
Les scénarios sont établis pour une prospective à2050. Pour cette analyse, la projection de populationa été recalculée à 2030 à partir du scénario contrasté1, qui représente l’ensemble des idéaux desprojections des territoires.
Sur le Var en 2030, la population permanente à partirdes projections TVAM SCoT serait de 1 127 071habitants.
Figure 23 – Répartition de population par territoire de SCoT en2030, à partir des TVAM SCoT 2045 (traitement Cerema à partirde données Audat, EPCI)

En appliquant -10% au volume utilisé en 2021, cela impliquerait une baisse de 12,66 millions de m3.
En projetant la population à l'horizon 2030 et en appliquant une baisse de 10% par rapport au volumeutilisé en 2021, le volume globalement utilisé par le département serait inférieure de 3,3 Mm³ par rapportà celui de 2021, soit une réduction de 2,6 %.
Les actions avec le plus d’impact en terme quantitatif sont les suivantes :
 Limiter l'évolution de la population permanente et touristique.
 Agir sur la consommation dans les territoires les plus peuplés et/ou consommateurs.
Ainsi, en complétant les hypothèses initiales du contrasté 1 (la réduction de consommation de 10% etles actions sur le rendement de réseau ne suffisant pas à atteindre l’objectif) comme suit :

· Sur le paramètre TVAM SCoT : abaisser le taux de 0,4 à 0,2 pour Provence Méditerranée et de0,642 à 0,5 pour Provence Verte Verdon.
· Sur le paramètre d'accueil touristique en ailes de saison : réduire de 10 % à 5 % pour lesterritoires d'Esterel Côte d'Azur, Golfe de Saint-Tropez et Provence Méditerranée.
· Sur le paramètre de consommation par habitant (l/j) : réduire la consommation à 200 l.hab.j,pour les territoires qui la dépasse notamment pour Esterel Côte d'Azur (2021 : 306), Golfe deSaint Tropez (2021 : 243) et Pays de Fayence (2021 : 269).

Avec ces ajustements, le volume globalement utilisé dans le département du Var passerait à -13,1 Mm³par rapport à 2021, soit une réduction de 10,4 %.
Limite de l'approche : cette méthode reste une estimation moyenne à l'échelle du territoire. Les donnéeset le temps impartis pour l'étude n'ont pas permis de réaliser une analyse plus fine (par service d'eau,par exemple), ce qui nécessite un travail d'automatisation du traitement des données. Néanmoins, ellepropose une piste d'action possible pour les planifications SCoT, permettant de relier les décisions dedéveloppement aux ressources disponibles, en associant les choix opérés aux ressources prélevées.Cette approche ne permet pas non plus de valoriser de manière significative l’impact desinvestissements sur le réseau de distribution d’eau pour limiter les fuites et donc améliorer le rendement.
Dans cette analyse simplifiée, les actions ciblant principalement les territoires les plus consommateursauraient des impacts sur la réduction des prélèvements locaux, mais également sur les bassins versantssources, tels que Caramy-Issole et Gapeau pour Provence Méditerranée, ainsi que le bassin versantde la Siagne pour Esterel Côte d'Azur, et plus globalement sur les volumes provenant des ressourcesstockées.
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 Usage « Irrigation Agricole »
L’instruction inter-ministérielle précise que « Pour le secteur agricole, l’objectif de sobriété consiste, àl’échelle nationale, à ne pas augmenter les volumes d’irrigation à l’horizon 2030. Compte tenu del’impact du changement climatique sur les différentes cultures et de la nécessité d’assurer la productionagricole dont dépend notre alimentation, cet objectif autorise, à l’échelle nationale, l’augmentation dessurfaces irriguées, dans les secteurs où l’état quantitatif de la ressource le permet, avec, en corollaire,une réduction de la consommation moyenne d’eau à l’hectare irrigué. Cet objectif de sobriété dans ledomaine agricole permet ainsi d’adapter les productions agricoles et renforcer leur résilience. »
Dans le cadre du scénario tendanciel, l’hypothèse d’une augmentation des besoins sans intégration demesures d’économie entraîne une hausse de la demande en eau. Toutefois, dans ce scénario,l’application de mesures d’économies, notamment par l’adoption de pratiques d’irrigation plus efficienteset l’optimisation de la gestion des canaux, permettrait une réduction significative des volumesconsommés, avec une baisse de la demande estimée entre 3,2 (année sèche) et 3,8 (année médiane)Mm3.
Dans les scénarios contrastés 1 et 2, les hypothèses retenues impliquent une augmentation dessurfaces irriguées. La directive ministérielle précise que cette extension n’est envisageable que dansles secteurs où l’état quantitatif des ressources le permet.
Or, localement, toute hausse des prélèvements est impossible sur des ressources déjà sous tension.Dans les scénarios, l’augmentation des surfaces irriguées est principalement conditionnée à des projetsd’aménagement portés par la CR canal de Provence, cela peut aussi être par la mobilisation deressources alternatives, telles que la réutilisation d’eaux non conventionnelles.
L’application stricte de cet objectif national au niveau local reste complexe dans un territoire où laconnaissance des volumes d’eau utilisés pour l’irrigation agricole demeure incomplète. Des incertitudespersistent quant aux volumes réellement affectés aux canaux (risques de sur- ou sous-estimation), à ladistinction entre usages de l’eau : agricole ou non, ainsi qu’à l’évaluation à l’échelle du département desvolumes issus des forages individuels.
Selon une approche globale, les évolutions de volume utilisé en m3 par ha sont les suivants :

De manière générale, la baisse du volume d’eau utilisé par surface irriguée sur les territoires estessentiellement liée au fait que l’augmentation de surface est associée à un mode d’irrigation économeet une eau provenant des ressources stockées, contrairement aux surfaces actuelles où une partsignificative de l’eau prélevée sert à l’alimentation des canaux. Pour rappel, 70% de l’eau alimentantles canaux retourne aux milieux. Le Golfe de Saint Tropez est le seul territoire pour lequel le volume
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d’eau utilisé par surface irrigué augmente. Cela s’explique par un très faible volume d’eau prélevé en2020 (27 220 m3) par rapport à la surface irriguée (132 ha) (Figure 24 et Figure 25).

Figure 24 – Evolution entre 2020 et 2050 selon le scénario irrigation agricole contrasté 1 année sèche, des surfaces irriguéeset du volume d’eau utilisé en fonction des territoires de SCoT (Traitement Cerema, données RA 2020, CR canal de Provence,chambre agriculture du Var)

Figure 25 – Evolution entre 2020 et 2050 selon le scénario irrigation agricole contrasté 1 année sèche des surfaces irriguéeset du volume d’eau utilisé pour les territoires Provence Verte Verdon, Cœur du Var, Golfe de Sainte Tropez.

en 2050
en 2050
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Réduire les prélèvements d'eau de 10 % : une cible pertinente pour tous les territoires et usages ?
L'objectif affiché du Plan Eau 2030 de réduire les prélèvements de 10 % pour tous les usages soulèveplusieurs interrogations. L'application d'un pourcentage uniforme à l’ensemble des territoires et bassinsversants présente en effet des limites, tant en termes de justice territoriale que de prise en compte desréalités locales.
Tout d’abord, cette approche globale apparaît simpliste, voire injuste. Elle ne tient pas compte desdisparités territoriales en matière de prélèvements d’eau, des moyens nécessaires pour atteindre cesréductions, ni du ratio coût-bénéfice associé à ces efforts.
Ensuite, en ne prenant pas suffisamment en compte les réalités hydrologiques locales, une réductionuniforme des prélèvements risque de manquer de pertinence. Elle pourrait même aggraver certainsdéséquilibres environnementaux : des zones déjà en situation critique continueraient de souffrir d’unesurexploitation des ressources, tandis que d’autres, moins exposées, seraient inutilement contraintes.
L’établissement des objectifs de prélèvements sur les usages dits anthropiques doit ainsi dépendre enpremier lieu des besoins en eau des milieux, en lien avec l’évolution climatique.
De plus, l’objectif de réduction uniforme ignore les différences d’efficacité des usages entre secteurs. Ilest donc plus pertinent d’adopter une approche différenciée, ajustée à chaque bassin versant. C’estd’ailleurs ce que prévoient les études sur les volumes prélevables, qui visent à fixer des plafondscompatibles avec la capacité de recharge naturelle des nappes phréatiques et des cours d’eau, desseuils écologiques critiques.
En complément, une modulation des objectifs de réduction selon les usages (agriculture, industrie,domestique) est nécessaire. Elle permettrait de concentrer les efforts sur les secteurs les plusconsommateurs tout en valorisant ceux déjà engagés dans des pratiques durables.
En résumé, bien que l’objectif de -10 % soit simple et compréhensible, il apparaît trop rigide et risquede manquer sa cible en négligeant les spécificités locales et les enjeux environnementaux. Uneapproche plus différenciée et contextualisée garantirait une gestion plus équitable et durable desressources en eau. Cela explique le temps de réflexion nécessaire à la transposition de l’instructioninterministérielle par les services coordonnateurs, en lien avec les acteurs locaux.
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3 VULNÉRABILITE DES USAGES PAR TERRITOIRES
3.1 Méthodologie et résultats
3.1.1 Approche méthodologique
La quantification des besoins en eau réalisée dans la partie précédente a pour objectif d’évaluer enfonction de certaines hypothèses (basées sur les rencontres territoriales, les échanges avec les acteursdes territoires : EPCI, CR canal de Provence, chambre d’agriculture), quelle serait l’évolution de lademande en eau des usages anthropiques en fonction de celles-ci. Cette évaluation permet de fournirdes éléments quantitatifs et d’apporter une aide à la décision.
Il est nécessaire de compléter cette approche en confrontant les hypothèses d’évolution de la demandeen eau à la disponibilité de la ressource des territoires, tout en tenant compte de leur capacitéintrinsèque de résilience. L’objectif associé étant d’avoir des éléments de caractérisation, de priorisationpar territoire pour choisir les leviers opportuns pour une adaptation efficace et durable à l’évolution dela disponibilité de la ressource en eau dans un contexte de changement climatique, à Horizon 2050.
La quantification précise des ressources disponibles et à venir pour l’ensemble du Var, dans l’état desconnaissances actuelles (manque de monitoring et de traitement automatisé des données), de lavariabilité des projections hydro-climatiques à 2050 et tout simplement du fait d’un planning serré del’étude n’a pu être réalisée. La méthodologie définit ci-après, plutôt qualitative a pour but de fournir deséléments permettant de répondre à l’objectif précisé ci-avant.
Au regard de l’importance de la prise en compte de la capacité intrinsèque des milieux à s’adapter àl’évolution climatique dans les politiques d’adaptation, la méthodologie choisie dans cette partie s’inspirede celle utilisée par l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse dans son Plan de Bassin d’Adaptationau Changement Climatique avec une approche vulnérabilité.
Concernant les milieux, la vulnérabilité (Figure 26) est définie comme leur capacité à s’adapter àl’évolution des conditions climatiques selon des enjeux prioritaires sur lesquels il est possible d’agir. Lavulnérabilité des milieux aquatiques est caractérisée en tenant compte des critères d’exposition(facteurs climatiques) et de la sensibilité du territoire (facteurs non climatiques) qui correspond auxcaractéristiques actuelles des masses d’eau et des territoires.

Figure 26 – Schéma explicatif de la méthodologie de diagnostic de la vulnérabilité des territoires aux effets du changementclimatique (Source : Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse)
Cette approche a été transposée à l’évaluation de la vulnérabilité des usages anthropiques desterritoires de SCoT avec pour :
Sensibilité (facteurs non climatiques) → Sensibilité des usages (caractéristiques socio-économiques etenvironnementales à partir des scénario prospectifs) (cf. § Sensibilité des usages 3.1.3)
Exposition (facteurs climatiques) →Risque de non-satisfaction des besoins en eau (4 indicateurs décritsci-après dans §3.1.4)
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La méthodologie pour la caractérisation du risque de non-satisfaction des besoins en eau a été définieen co-construction avec le Département du Var, à partir d’éléments du Tome 3 - Ressources et de sesconnaissances sur les ressources du territoire et partagée lors des comités de pilotage avec lespartenaires du projet.
Les communes de Saint Zacharie, Vinon sur Verdon, non intégrées à des territoires de SCoT du Var nesont pas prises en compte dans cette partie, du fait d’une échelle d’analyse différente.
3.1.2 Vulnérabilité « milieux, biodiversité, cadre de vie »
L'intégration des milieux naturels, en particulier des écosystèmes aquatiques, dans l’évaluation de lavulnérabilité des territoires à l’horizon 2050 est essentielle. Il est en effet crucial d’inclure, parmi lesleviers d’adaptation, une prise en compte rigoureuse des besoins en eau de ces milieux, notammentface à l’augmentation de l’évapotranspiration et à la multiplication des périodes de sécheresse des sols.
Les participants aux rencontres territoriales en sont pleinement conscients : le maintien en bon état despaysages et des milieux aquatiques est perçu comme un facteur clé dans l’élaboration de scénariosoptimaux pour l’avenir.
Ainsi, la vulnérabilité de ces milieux face au changement climatique est analysée au même titre quecelle des usages de l’eau, garantissant une approche globale et équilibrée des enjeux liés à la ressourcehydrique.
La vulnérabilité « milieux, biodiversité, cadre de vie » par territoire de SCoT est définie à partir deséléments du Plan de Bassin d’Adaptation au Changement Climatique 2024-2030 Agence de l’EauRhône Méditerranée Corse (PBACC).
Elle est établie à partir de la moyenne des vulnérabilités face aux enjeux suivants :

· Asséchement des sols
· Détérioration de la qualité de l’eau
· Perte de biodiversité cours d’eau
· Perte de biodiversité zone humide

Pour plus de précisions sur leur caractérisation, se référer à la note de synthèse de la méthode repriseen annexe 5.2.
Ces vulnérabilités sont identifiées par sous-bassin versant dans le PBACC.
Afin de transposer leur évaluation au périmètre géographique de l’approche territoire de SCoT, unerépartition par recoupement SIG de la surface des bassins versants par territoire de SCoT a été réalisée.

A partir de ces proportions, la vulnérabilité des « milieux, biodiversité, cadre de vie » par territoire estdéfinie.

(en %)
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Pour plus de précisions sur les caractérisations (par enjeu et au global), se référer à la note de synthèsede la méthode reprise en annexe 5.2.
3.1.3 Sensibilité des usages au risque de non satisfaction des besoins
Il est ici question de caractériser par territoire et scénario, la sensibilité des usages anthropiques à partirde caractéristiques socio-économiques et/ou environnementales. Le choix des indicateurs est fonctionde leur capacité à caractériser les usages.
Ils ont fait l’objet d’une sélection par le maitre d’ouvrage suite à une première proposition par le Cerema.Ci-après sont présentés les indicateurs retenus et les résultats associés.
L’indicateur est décrit selon 5 niveaux de sensibilité, bornés en fonction des valeurs maximales etminimales des territoires. La sensibilité finale par usage correspond à la moyenne des sensibilitésidentifiés pour chaque indicateur.
Les niveaux de sensibilité sont caractérisés comme suit :
Plus le niveau de sensibilité est élevé plus les conséquences d’un manquede ressource en eau sont impactantes.

3.1.3.1 Sensibilité de l’usage « Alimentation en eau potable »

L’indicateur retenu pour la caractérisation de la sensibilité de cet usageest la population en nombre. Les seuils des niveaux de sensibilité sontles suivants :
Sa valeur varie donc en fonction des scénarios.

Les tableaux ci-après présentent la sensibilité par territoire de l’usage alimentation en eau potable. Lasensibilité d’un territoire est proportionnelle à la population qui le compose du fait de l’indicateur choisi.

(moyenne)
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Suivant les scénarios et les hypothèses d’évolution de population, la sensibilité par territoire varie peu.
Provence Méditerranée présente la sensibilité la plus marquée en raison d’une population élevée surson territoire, tandis que Lacs et Gorges du Verdon, avec une population plus restreinte, affiche lasensibilité la plus faible.
Tableau 1 – Sensibilité par territoire de l’usage alimentation en eau potable basée sur l’indicateur population (nb habitant)établie à partir des hypothèses des scénarios prospectifs quantifiés (traitement Cerema, à partir de données Audat, INSEE)

3.1.3.2 Sensibilité de l’usage « Irrigation Agricole »

Les indicateurs retenus pour caractériser la sensibilité de l’usage « irrigation agricole » sont :
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· La surface agricole utile totale (ha), ellevarie en fonction des scénarios
· Le pourcentage des surfaces de culturesmaraîchères par rapport à la SurfaceAgricole Totale, il varie en fonction desscénarios
· Le volume utilisé par ha par m3, il varieen fonction des scénarios
· Le nombre total d’exploitations (RA 2020)
La sensibilité définitive de l’usage par territoire est une moyenne de ces indicateurs (Tableau 2). Elleintègre l’enjeu socio-économique avec la surface agricole totale, le nombre total d’exploitations, avecles pourcentages de surfaces nécessaires pour le maraîchage, l’enjeu type de cuture avec les volumesd’eau utilisés par ha.
Les tableaux suivants permettent de voir quel indicateur influence la sensibilité de l’usage par territoireselon les scénarios.
Majoritairement, Provence Méditerranée et Provence Verte Verdon montrent la sensibilité la plus élevéeau risque de non satisfaction des besoins en eau, expliquée par la surface des territoires et/ou desvaleurs de volumes d’eau utilisés les plus importants sur le département, contrairement aux territoiresPays de Fayence et Lacs et Gorges du Verdon pour lesquels les critères utilisés caractérisent unesensibilité plutôt modérée.



Var Eau 2050 Tome 4 – Scénarios, vulnérabilité et leviers d’adaptation Juillet 2025 57/133

Tableau 2 – Sensibilité par territoire et scénario de l’usage irrigation agricole (traitement Cerema, à partir de données RA 2020, CR canal de Provence, chambre d’agriculture, INSEE)
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3.1.3.3 Sensibilité de l’usage « Tourisme, population saisonnière »

Les indicateurs retenus pour caractériser la sensibilité de l’usage « Tourisme » sont :
· Nombre de nuitées (moyenne des années2019, 2021, 2023)
· Capacité d’accueil (2024) en fonction de lapopulation permanente TVAM14-20 (%)
· Nombre d’emploi touristique 2019 INSEE
· Part de l’emplois touristiques en 2019 (%)INSEE

Le tableau suivant met en évidence que les territoires les plus sensibles au risque de non satisfactiondes besoins d’alimentation en eau au regard de l’usage touristique, sont Golfe de Saint Tropez, EsterelCote d’Azur et Provence Méditerranée.
Pays de Fayence et Lacs et Gorges du Verdon montrent un enjeu touristique sur leur territoire commele révèlent les indicateurs de capacité d’accueil par rapport à la population permanente et la part del’emploi touristique. Le manque d’eau peut donc avoir des répercussions potentielles sur cette activitééconomique, si des actions d’adaptation ne sont pas prises.
Tableau 3 – Sensibilité par territoire l’usage tourisme, population saisonnière (traitement Cerema, à partir de donnéesINSEE, Var Tourisme)

3.1.3.4 Sensibilité de l’usage « Hydroélectricité »

L’indicateur retenu pour la caractérisation de la sensibilité de cet usageest le volume turbiné en m3 en 2021.
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Les données détaillées ayant permis de caractériser l’indicateur par territoire sont :

(Source : Banque Nationale des Prélèvements en Eau, année 2021)
La sensibilité de l’usage sur un territoire est donc reliée aux volumes turbinés existants sur celui-ci etdonc directement liée au fonctionnement des ressources superficielles et/ou stockées du territoire.
La sensibilité la plus forte est sur Pays de Fayence du fait de la présence du lac de Saint Cassien, géréepar EDF, avec une gestion multi-usage (hydroélectricité, risque inondation, irrigation agricole etalimentation en eau potable).
L’hydroélectricité en lien avec les ressources stockées du Verdon n’apparaissent pas ici, puisque lescommunes concernées ne sont pas sur des territoires de SCoT du Var.
Tableau 4 – Sensibilité par territoire pour l’usage (traitement Cerema, à partir de données de la banque nationale desprélèvements en eau)

3.1.3.5 Sensibilité de l’usage « Industrie - entreprises »

L’indicateur retenu pour la caractérisation de la sensibilité de cet usage est levolume utilisé en m3 en 2021.
En accord avec une proportion (1%) de volume utilisé bien inférieure aux autresusages, l’usage « industriel, entreprises » ne présente pas de fortessensibilités, excepté sur Provence Méditerranée, qui concentre la majorité del’activité économique du Var sur son territoire.
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Tableau 5 – Sensibilité par territoire se l’usage industriel, entreprises (traitement Cerema, à partir de données de l’état deslieux usages de l’eau et tendances observées

3.1.3.6 Synthèse des sensibilités définitives par territoire et usage
Le Tableau 6 synthétise par territoire et usages, les sensibilités définitives.
Concernant l’irrigation agricole,

 La sensibilité est plus marquée en Provence Méditerranée (4 à 4,5), cela reste unterritoire structuré et ayant majoritairement les moyens de s’adapter à l’évolution de laressource en eau. L’usage irrigation agricole coexiste avec d’autres enjeux économiques.
 Provence Verte Verdon, malgré des surfaces importantes, affiche une sensibilitémodérée (3,8 à 4), ce qui reflète des réalités agricoles contrastées selon les secteurs.
 Pays de Fayence et Lacs et Gorges du Verdon sont nettement moins sensibles (1,8 à2,0), en raison d’une activité agricole plus limitée et d’un accès moindre à l’irrigation.

Pour l’alimentation en Eau Potable,
 Provence Méditerranée est la plus sensible (5 sur 5), ce qui s’explique par une fortedensité de population.
 Esterel Côte d’Azur et Provence Verte Verdon affichent également une sensibilité élevée(4). Ces territoires présentent des volumes d’eau utilisés parmi les plus élevés dudépartement, en raison de populations importantes. Avec des spécificités, tel qu’un fluxtouristique estival significatif pour Esterel Cote d’Azur ou comme pour Provence VerteVerdon, du fait d’un territoire important comprenant 2 EPCI. Cette sensibilité ne peut tenircompte des disparités propres à chaque territoire.
 Pays de Fayence et Lacs et Gorges du Verdon présentent une sensibilité plus faible (1à 2), en raison d’une population moins nombreuse et qui gomme les problématiqueslocalisées.

Pour le tourisme,
 Golfe de St-Tropez est le plus sensible (4,5), ce qui est cohérent avec son attractivitétouristique importante. Provence Méditerranée et Esterel Côte d’Azur ont également unesensibilité notable (3,8).
 Lacs et Gorges du Verdon (3,3) a une sensibilité moyenne, ce qui reflète l’importance decette zone pour le tourisme nature, bien que disposant de moyens plus limités pour gérercet enjeu.
 Cœur du Var est le moins sensible (1,3), ce qui indique une activité touristique plus faible.Ce territoire présente actuellement la capacité d’accueil la plus basse des territoires deSCoT (10 559 lits en 2024).
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Tableau 6 – Synthèse des sensibilités définitives par territoire et par usage

Synthèse nuancée
Ainsi, le territoire Provence Méditerranée concentre les plus fortes sensibilités au manque d’eau,notamment en raison de sa densité de population élevée et de son économie structurée, ce qui rend lagestion de l’eau plus complexe malgré des moyens plus importants. Le Golfe de St-Tropez doit gérerune forte pression touristique, ce qui accentue la sensibilité en haute saison. Provence Verte Verdon,bien que plus étendue, présente une situation contrastée, avec des enjeux variant selon les sous-territoires.
Pays de Fayence et Lacs et Gorges du Verdon sont moins sensibles selon cette approche, maisdisposent aussi de moins de moyens pour faire face aux défis de l’eau, leur moindre attractivitééconomique limitant les investissements possibles. En somme, la gestion de l’eau doit être adaptée auxcapacités financières et structurelles de chaque territoire, en veillant à soutenir les zones les plusvulnérables.

3.1.4 Risque de non-satisfaction des besoins en eau
Dans le cadre de l'évaluation de la vulnérabilité des usages par territoire face à la baisse de ladisponibilité en eau, des indicateurs sont établis pour refléter les possibilités d’accès à une ressourcedans des conditions climatiques spécifiques. Ces conditions correspondent aux années ou périodessèches ainsi qu'aux périodes d'étiage (cf. contexte climatique § 2.1). Ce sont ces périodes où la pressiondes prélèvements sur les ressources est la plus forte, comme l'indiquent les bilans hydrologiques établispar le BRGM dans le Tome 3 Ressources de Var Eau 2050.
La disponibilité pour chaque typologie de ressource utilisée (Figure 27) est décrite en fonction desouvrages et infrastructures actuels, ainsi qu’en fonction des connaissances actuelles, à partir deséléments du SDAGE, des états des lieux usages et ressources et des échanges avec les acteurs :société canal de Provence, observatoire départemental des ressources pour l’alimentation en eaupotable du Var.
La disponibilité des ressources en eau permet d’évaluer le risque qu’un territoire soit confronté à unmanque d’eau pour ses usages en tenant compte des ressources locales, des possibilités de transferts
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via des ressources extérieures entre territoires du Var ou à partir des ressources stockées (Verdon,Saint Cassien). Par défaut, s’il existe un déficit sur une ressource à l’heure actuelle au regard destendances identifiées dans les projections hydro-climatiques, si aucune action d’adaptation n’est miseen œuvre, ce déficit s’aggravera.

Figure 27 – Caractérisation du risque de non-satisfaction des besoins en eau. Les usages Alimentation en Eau Potable,tourisme et industrie sont concernés par les indicateurs 2,3 et 4 ; l’usage irrigation agricole est concerné par les indicateurs1,2 et 3, l’hydroélectricité par le 1 (Source : AERMC SDAGE, CR canal de Provence, observatoire départemental, Etat deslieux usages et ressource Var Eau 2050)
L’évaluation du risque par ressource et par territoire est présentée dans le Tableau 7. Le risque de nonsatisfaction retenu par territoire est celui de la ressource la plus à même à satisfaire la demande.
Les caractéristiques de transfert à partir du réseau d’alimentation en eau brute régional CR canal deProvence sont définies à partir des éléments synthétisés dans la Figure 29.
Cette approche permet de mettre en évidence pour les territoires, leur capacité de recourir à desressources alternatives dans le cas où les ressources locales ne suffisent plus à répondre aux besoinsou pour lesquels une réduction drastique des prélèvements est demandée pour restaurer ou éviter dedégrader leur état écologique.
Tous les territoires présentent des ressources locales en déficit quantitatif ou à l’équilibre identifiés dansles documents de planification SDAGE, SAGE, qui ne peuvent répondre à l’augmentation de besoinsfuturs dans les conditions climatiques sèches ; la capacité d’adaptation à l’évolution climatique selonles territoires va dépendre de l’accès possible à d’autres ressources ou de leur capacité à réduire lademande.
Selon les caractéristiques décrites dans le tableau suivant, Pays de Fayence est le territoire présentantle plus de risque de ne pas pouvoir satisfaire la demande des besoins en eau de ses usages, dans desconditions de périodes sèches ou de forts étiages.

Niv
eau
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e
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Pour l’alimentation en eau potable, les territoires littoraux, Esterel Cote d’Azur, Golfe de Saint Tropezet Provence Méditerranée de par des transferts possibles par des ressources extérieures (stockées ouen provenance d’autres bassins versants) sont plus résilients face à une augmentation de la demandeen eau, dans une certaine limite des autorisations de prélèvements et des capacités de stockage ou detransferts (Figure 29).
Pour l’irrigation agricole, la plupart des territoires, à l’exception de Provence Méditerranée et Lacs etGorges du Verdon ne peuvent répondre à l’augmentation des besoins futurs voire des besoins actuelssans aménagement d’infrastructures d’hydraulique agricoles.

Figure 28 - Risque de non-satisfaction des besoins en eau des usages sur les territoires de ScOT
Limites de l’approche La caractérisation du risque de non-satisfaction des besoins en eau par territoireSCoT amène à fournir une évaluation par territoire qui gomme des différences de capacité de résiliencepar EPCI.
En effet, sur Provence Méditerranée, l’indicateur potentiel de transfert via la concession régionale ducanal de Provence est de 2 soit « disponibilité supplémentaire mais qui couvre moins de 50% de lademande supplémentaire à l’horizon 2050 ». A l’échelle EPCI pour l’alimentation en eau potable, laMétropole Toulon Provence Méditerranée (soit ~ 40% de la population du Var) est sécurisée à 100%des besoins futurs dans les conditions des hypothèses de cette étude, ainsi que Sud Sainte Baumealors que le reste de Provence Méditerranée est limitée par les capacités des transferts du réseausecondaire du CR canal de Provence.
Provence Verte Verdon, Dracénie, Cœur du Var présentent aussi des disparités au sein même de leurterritoire SCoT, voire à l’échelle communale sur les potentiels d’accès au canal de Provence ou àd’autres ressources (certaines communes sont adhérentes au SIAE Entraigues sur Cœur du Var etDracénie).

Risque de nonsatisfactionde la demande
Faible

Elevé
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Figure 29 -Synthèses des possibilités de transfert par territoire en volume ou débit maximum transférable (traitement Cerema à partir d’un échange avec la CR canal de Provence)

pour le Var

Provence Verte Verdon

Maximum à l’horizon 2050 : 50 à100 Mm3/an restant disponible pourla région
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Tableau 7 – Disponibilité des ressources en eau pour l’établissement du risque d’alimentation en eau par territoire en fonction des connaissances et infrastructures actuelles (co-construction avec le département du Var et le comité de pilotage élargi de Var Eau 2050)
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3.1.5 Vulnérabilité des usages par territoire
La vulnérabilité des usages au risque de non satisfaction de la demande par territoire, soit leur capacitéde résilience, est évaluée en multipliant l’indicateur de sensibilité avec le risque de non-satisfaction desbesoins en eau.

×

=

Dans cette approche, le territoire Lacs et Gorges du Verdon montre le moins de vulnérabilité au risquede non satisfaction des besoins lié à des sensibilités d’usage faible à l’exception du tourisme. A l’inverseau regard des indicateurs utilisés, le territoire Provence Verte Verdon et Provence Méditerranée, sontdans les plus vulnérables. Ces résultats ne corroborent pas les évaluations qualitatives faites sur lesterritoires et les besoins exprimés.
Ceci s’explique par le fait que la capacité d’un territoire à anticiper, réagir et s’adapter à un risquede non-satisfaction des besoins en eau n’est pas prise en compte ici. Pour être représentative,l’évaluation devrait intégrer les capacités financières, organisationnelles (réactivité en cas de crise,existence de plan de gestion de crise, existence de structures coordinatrices unique…) et d’adaptation(capacité à mettre en place des politiques de sobriété…).
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3.1.6 Priorisation des actions par territoire
Afin de pouvoir mettre en place des leviers d’adaptation adaptés pour les territoires, un système depriorisation est défini à partir des indicateurs de sensibilité et du risque de non-satisfaction des besoinsen eau présentés ci-avant. Le risque de non satisfaction (ou risque de rupture) utilisé dans les tableauxci-après a été pondéré, pour chaque territoire, par l’origine des ressources utilisées actuellement (cf.Tome 2 état des lieux usages et tendances observées).
Territoires prioritaires (de 1 à 3 = du plus au moins prioritaire) pour des actions de sobriété et desécurisation pour les usages (la visualisation cartographique des tableaux est présentée en annexe) :

 Agriculture

Risque = risque de non-satisfaction des besoins en eau
Catégories « potentiel des ressources » cf.3.1.4

 Alimentation en Eau Potable (AEP)

Rendement = rendement de distribution en % ; consommation par abonné m3 par an
Consommation/abonné 2021 CD83 et Rdt moyen AEP CD83 sont issus de l'observatoire départemental. Les différences avecla valeur CEREMA proviennent des différences entre les méthodes de calcul utilisées pour obtenir la valeur par territoire.
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 Tourisme

 Milieux Aquatiques et biodiversité
Priorisation des actions de préservation et de restauration
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4 LEVIERS D’ADAPTATION
Cette section présente différents leviers d’adaptation visant à réduire la vulnérabilité des territoires faceau changement climatique et à ses impacts sur la disponibilité des ressources en eau. L’objectif, àmoyen et long terme, est de renforcer la résilience des territoires face à un phénomène cyclique etprévisible d’un point de vue climatique, mais encore difficilement quantifiable et anticipable à court termesur le plan météorologique.
Dans un premier temps, un tableau synthétise les principaux leviers d’adaptation permettant demaintenir ou de rétablir l’équilibre entre besoins, ressources et fonctionnalités essentielles, d’améliorerla gestion des périodes de sécheresse et de réduire la vulnérabilité des territoires.
La suite du document approfondit certains de ces leviers, soit pour préciser les axes d’interventionenvisageables pour le département du Var, soit pour apporter un éclairage sur des solutions techniquesfréquemment mentionnées.
4.1 Synthèse des leviers d’adaptation
Le tableau en annexe recense les leviers d’adaptation identifiés lors des ateliers des rencontresterritoriales, enrichis par les échanges avec les EPCI. Il intègre également des propositions du Ceremaainsi que des contributions du Département, qui s’appuient sur sa connaissance approfondie desterritoires, notamment grâce à son observatoire départemental des ressources pour l’alimentation eneau potable du Var.
Ces leviers sont organisés en sept axes, dont trois reprennent les grands principes du Plan Eau2030 : Sécurité (accès sécurisé à l’eau), Sobriété des usages et Solidarité entre les territoires. À cesaxes s’ajoutent : Connaissance, Gouvernance, Qualité des eaux et des milieux et Cadre de vie. Letableau précise également les porteurs d’actions potentiels, ainsi que les entités et territoires concernés.Il constitue ainsi un document de travail facilitant les échanges entre les partenaires de Var Eau pourstructurer des coopérations.
Une analyse qualitative coût/bénéfice y est proposée, apportant des éléments sur les coûts financiers(investissement et fonctionnement), les impacts environnementaux, ainsi que les bénéfices attendusen matière de gestion quantitative de l’eau, de préservation des milieux et des paysages, etd’amélioration du cadre de vie. Il est à noter que la plupart de ces leviers sont globaux, et que leurévaluation coûts/bénéfices devra être affinée au cas par cas, en fonction des territoires et des projetsconcernés.
4.2 Gouvernance de l’eau
4.2.1 Expressions lors des « rencontres territoriales »

La question de la gouvernance de l’eau a été abordée sur tous les territoires (voir synthèsedes scénarios en Annexe 5.1).
Il a notamment été exprimé en réponse à « quelle décision ou absence de décision amèneau scénario prospectif de crise que vous avez défini », les arguments suivants :

· « des prises de décision par usage, sans vision globale qui favorise les conflits d’intérêts entresecteurs et aggravent la crise de l’eau »
· « l’absence de gouvernance agricole : l’absence de gouvernance dédiée à la gestion de l’eaudans l’agriculture a conduit à des pratiques non durables, comme l’irrigation excessive et noncontrôlée. »
· « l’absence de volonté d’anticipation : les acteurs politiques et économiques n’ont pas développéd’outils de résilience pour préparer le territoire aux sécheresses et à la raréfaction desressources. »
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La figure ci-contre résumeles attentes et enjeuxexprimés en matière debonne gestion quantitativede l’eau dans les scénariosidéaux à 2050.
(les termes mentionnés sontissus des rencontres)
La gouvernance est unlevier d’adaptation à ladisponibilité de la ressourceen eau présenté trèssouvent commeindispensable, si ce n’est unélément toujoursmentionné.
Ce levier est néanmoins l’undes plus complexes, car ilvise à rassemblerl’ensemble des acteursautour de la table pourévoquer une gestion del’eau efficace et durable, etsurtout parler de sonpartage.

Pour rappel, dans le Var en 2021, il y a
70 collectivités organisatrices du service d’eau potable en charge de 150 services et 6 syndicatsde production d’eau. Les différents modes de gestion sont représentés entre régie et délégation deservice public.
Pour la gestion des milieux aquatiques, 2 EPTB : le syndicat mixte de l’Argens (74communes, 8 EPCI), le syndicat mixte du bassin versant du Gapeau (10 communes, 6 EPCI).
Plus d’une centaine d’associations syndicales autorisées (~ 60 recensées officiellement)gestionnaire de réseaux ou canaux d’irrigation, un organisme unique de gestion collective del’eau pour l’irrigation agricole dans le bassin versant de l’Artuby (géré par l’ASL Artuby).
Un réseau hydraulique régional dont le concessionnaire est la société du canal de Provence.
Et les structures représentatives classiques : chambre d’agriculture, fédération hydraulique du Var,chambre de commerce et d’industrie, offices de tourisme…
Voir Le Tome 2 Var Eau 2050 Etat des lieux usages pour plus de détails.
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5 Cour des comptes (2023) Rapport public annuel.
6 Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des Métropoles
7 Nouvelle Organisation Territoriale de la République
8 Etablissement Publics de Coopération Intercommunale
9 Commission Locale de l’Eau

4.2.2 Contexte national
Le constat d’une organisation inadaptée aux enjeux de la gestion quantitative de l’eau est posé par lacour des comptes dans son rapport public annuel de 20235. Il est basé sur une large enquête auprèsdes services centraux et des services déconcentrés de l’Etat, de collectivités territoriales, degroupements de communes et établissements publics nationaux, locaux contribuant à la gestion del’eau. Historiquement, tant que la gestion de l’eau était orientée sur le petit cycle de l’eau, le pilotagepar les communes et les syndicats répondaient aux besoins. La ressource abondante masquait lemanque d’efficacité lié à des services publics de distribution d’eau et d’assainissement de petite tailleet éparpillés. Les collectivités territoriales, notamment les départements, pouvaient intervenir dans tousles éléments de la gestion du grand cycle de l’eau jusqu’à l’adoption des lois dites « MAPTAM6 » du 27janvier 2014, et « NOTRe7 » du 7 aout 2015.
La loi NOTRe de 2015 prévoit le transfert de la compétence eau potable et assainissement auxintercommunalités d'au moins 15 000 habitants pour une gestion plus cohérente. Ce transfert,initialement prévu pour 2018, a été repoussé à 2026 par la loi du 3 août 2018. La loi Engagement etproximité de 2019 a facilité ce report en permettant des délégations de compétences à certainescommunes ou syndicats. Toutefois, en octobre 2024, le gouvernement a annoncé la suppression del’obligation du transfert des compétences aux intercommunalités à partir de 2026, offrant aux communesla liberté de confier ces compétences à un syndicat ou de continuer à les exercer seules.
La loi MAPTAM amène la prise en compte du cycle naturel de l’eau (grand cycle de l’eau) pour renforcerl’efficacité dans la gestion de l’eau et la prise en compte d’enjeux plus larges que l’approvisionnementseul en eau potable et l’assainissement. Dans un premier temps, elle attribue aux EtablissementsPublics de Coopération Intercommunale, la compétence Gemapi « gestion des milieux aquatiques etprévention des inondations » et la responsabilité de la mise en œuvre d’une partie des actions depréservation du grand cycle de l’eau. En parallèle, la loi NOTRe supprime la clause de compétencegénérale des départements et des régions. Concernant la gestion de l’eau et la protection de laressource, la loi permet que le conseil régional se voit attribuer tout ou partie des missions d’animationet de concertation lorsque l’état des eaux présente des enjeux sanitaires et environnementaux justifiantune gestion coordonnée des différents sous-bassins hydrographiques de la région.
Le territoire administratif des EPCI8, région, ne correspond pas à celui des sous-bassins versants,échelle identifiée comme pertinente pour une gestion de l’eau à la mesure du changement climatique.Pour pallier cette difficulté, la loi n°2017-1838 du 30 décembre 2018 relative à l’exercice descompétences des collectivités territoriales dans le domaine de la Gemapi a apporté desassouplissements dans le cadre juridique, le rendant encore plus complexe. Les EPCI peuventtransférer ou déléguer tout ou partie de leur compétence en matière de Gemapi aux EtablissementsPublics Territoriaux de Bassin (EPTB) ou aux Etablissements Publics d’Aménagement et de Gestionde l’Eau (EPAGE).
L’échelle du sous-bassin versant, la mise en place des SAGE, de chefs de file tels que EPTB ou EPAGE,le renforcement des CLE9 sont des points clés des recommandations de la Cour des comptes et duPlan Eau pour assurer une gouvernance efficace de la gestion quantitative de l’eau. Les établissementspeuvent être constitués à l’échelle d’un ou plusieurs sous-bassins versants.
Les EPTB et EPAGE présentent l’avantage de pouvoir associer d’autres personnes publiques que lesEPCI intéressés à la politique de l’eau, notamment les départements.
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10 CESE (2023) Comment favoriser une gestion durable de l’eau (quantité, qualité, partage) en France face aux changementsclimatiques ? P. Guihéneuf, S. Le Quéau

Pour une gouvernance efficace, faire participer tous les acteurs du territoire10 (même les non- usagers parfois), et garantir une bonne représentativité est essentiel selon le CESE.
Ainsi, au sein des CLE, la composition comprend au moins 50 % de représentantes etreprésentants des collectivités locales, 25 % de celles et ceux de l’État et de sesétablissements publics, et 25 % de celles et ceux des usagères et usagers de l’eau. Cependant, au seinde ce dernier collège, la représentation des usagères et usagers non économiques de l’eau etnotamment des associations de protection de l’environnement est souvent très limitée. Par ailleurs, lesorganisations syndicales représentant les salariées et salariés ne sont pas représentées au sein ducollège des usagères et usagers de l’eau, alors que cela permettrait d’y porter la voix du monde dutravail.

4.2.3 Contexte local
Dans le cadre de sa compétence en aménagement du territoire, et pour unegestion solidaire et durable de l’eau en PACA, la région sud est devenuepropriétaire en 2008 des aménagements hydrauliques de la concession ducanal de Provence, concédée à la société du canal de Provence (opérateurhistorique) jusqu’en 2038 (réseau présenté dans le livrable « Tome 2 Usagesde l’eau »). Dans ce contexte, la Région Sud a souhaité continuer d’intégrer les enjeux de la gestion del’eau à cette compétence en prenant en charge une animation régionale et de concertation dans ledomaine de la gestion et de la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques (décret 2018-595 du 9 juillet 2018).

Cette compétence s’exprime notamment à travers le pilotage et l’animation politiqueet technique de l’AGORA l’assemblée pour une gouvernance opérationnelle de laressource en eau et des aquifères, issue d’une démarche antérieure (initiée en 2009)le schéma régional de la ressource en eau (SOURSE) et de la charte régionale del’eau adoptée en 2013.
Actuellement l’assemblée suit la feuille de route 2024-2027 dont les objectifsstratégiques sont :

· Connaissance : Améliorer la mise à disposition des données sur l’eau, les milieux aquatiques etles impacts du changement climatique
· Ressource en eau : Accompagner la réalisation d’économies d’eau en adoptant uncomportement de sobriété, poursuivre la nécessaire solidarité entre territoires, usages etcitoyens et rechercher des ressources alternatives
· Biodiversité aquatique : Faire de la biodiversité aquatique un enjeu central des politiques del’eau
· Innovation : Valoriser la filière économique « Eau » régionale et s’appuyer sur les compétenceset les innovations du territoire
· Agriculture : Accompagner l’adaptation des filières, des territoires agricoles et du patrimoinehydraulique aux changements climatiques
· Aménagement du territoire : Améliorer la prise en compte des enjeux de l’eau dans lesdocuments d’urbanisme et les opérations d’aménagement en mettant en œuvre les règles « eau» du schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires(SRADDET)
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11 Présentée à la 7eme journée régionale sur les eaux souterraines (2022) Vers une stratégie de gouvernance partagée deseaux souterraines.

· Gouvernance : Améliorer la gouvernance au travers du pilotage de la mission d’animation etappuyer les gouvernances locales sur les territoires à enjeux
La feuille de route comprend 30 objectifs opérationnels répartis sur les axes thématiques ci-avant. 57actions sont suivies dans un tableau de bord dynamique avec une production d’un bilan annuel et finalen 2027, avec trois périodes : (1) 2024-2025, (2) 2025-2026, (3) 2027.
La création de l’assemblée est une des actions de l’Axe 1 : Améliorer la gouvernance à travers lepilotage de la mission d’animation sur l’eau du Plan Or Bleu (2023) de la Région suite aux sécheressesde 2022, en complément de la participation de la région aux instances de gouvernance territoriale.
A ce jour, l’assemblée montre peu de visibilité concrète sur le territoire du Var : elle n’a jamais été citéelors des rencontres territoriales.
La question de la gouvernance sur les eaux souterraines a été mise en avant dans une présentation dela réunion plénière de l’AGORA en mars 2024, réflexion initiée en 202111 à travers une étude sur lesujet, ayant permis la définition d’une stratégie régionale de gouvernance des eaux souterrainesdéclinée en PACA. L’objectif est d’impulser la mise en place ou renforcer des gouvernances sur leseaux souterraines, en passant d’une gestion des usages à une gestion de l‘hydrosystème aquifère.Actuellement, la gestion porte davantage sur des prélèvements effectués dans la nappe plutôt que surla gestion globale des eaux souterraines.
Les 4 axes de la stratégie de la région et l’agence de l’eau sont :

· s’organiser pour caractériser les ressources stratégiques et définir les zones de sauvegarde ;
· agir pour restaurer les secteurs qui ne sont pas en bon état : Eygoutier, Miocène, Gapeau,Argens, Asse ;
· s’organiser pour préserver les secteurs d’eaux souterraines qui sont structurellement plusvulnérables face aux pressions ;
· améliorer la structuration (qui ?) et la gestion patrimoniale (quoi ?) des aquifères.

Pour être porteur de la gestion, il est juridiquement proposé d’identifier un chef de file, qui doit mobilisera minima l’outil SAGE pour assurer la régulation des activités et des pressions, il doit se structurer autourd’un EPTB et établir un règlement d’eau. Les EPTB du Var répondent aux caractéristiques attenduesdans la stratégie pour porter la gestion patrimoniale des eaux souterraines.

Avec 4 types d’intervention :
· soutien technique et financier des études et démarches ;
· soutien à l’animation / concertation / médiation locale ;
· accompagnement sur les aspects juridiques et le modèle économique ;
· participation à la définition d’un cadre légal de gestion des aquifères.

Sur le Var, les alluvions de l’Argens (pressions : intrusions salines, vulnérabilité de la disponibilité) fontpartie des six territoires à priorité d’action de niveau 1 pour la région et l’agence de l’eau, avec laquestion de l’intégration au SAGE Argens.
Le rapport de la Cour des comptes met en avant que la plupart des agences del’eau déplore le retrait des départements, en particulier sur le plan financier, alorsque les besoins sont croissants. Les départements ne peuvent normalement plus
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12 Arrêté préfectoral du 30 Octobre 2020 portant transfert de la déclaration d’utilité publique et de l’autorisation de prélèvementet d’utilisation de l’eau en vue de la consommation humaine instituées par l’arrêté préfectoral du 23 novembre 2012 Sourcesde la Siagnole – commune de Mons.

intervenir que dans des cas limitativement prévus par le code général des collectivités territoriales ou lecode de l’urbanisme. Ils peuvent toutefois apporter une aide technique et financière aux communes età leurs groupements. Ils jouent aussi un rôle dans l’émergence de syndicats d’alimentation en eaupotable au périmètre départemental.
Le département du Var est reconnu depuis les années 80 pour son expertise en hydrogéologie et sabonne connaissance des ressources. En 2016, la volonté commune du Département, de la Région sud,de l’agence de l’eau et de l’agence régionale de santé de répondre aux enjeux de la gestion de laressource eau dans un contexte de changement climatique pour les besoins en eau potable a permisla création de l’observatoire départemental des ressources pour l’alimentation en eau potable.
Historiquement, le département avait une place dans la gestion du patrimoine hydraulique du territoireavec notamment la gestion de l’aqueduc de la Siagnole de Mons (Concession au département selondécrets du 14 juin 1870, 2 juin 1891 et 14 février 1928) à travers un service départemental, et donc uneplace dans la question du transfert inter-bassin de l’eau du Pays de Fayence vers Esterel Cote d’Azur.
Janvier 1994 voit la création d’une société d’économie mixte, la « société d’exploitation des eaux de laSiagnole E2S », incluant le département (52%), les communes de la Communauté de Communes duPays de Fayence (8%) et un opérateur privé (40%). En 202012, un arrêté préfectoral acte la mise àdisposition du patrimoine départemental du canal de la Siagnole (réseau de production et de transfertdes sources, forages et canaux), du transfert de la Déclaration d’Utilité Publique et des droits d’eau à laCommunauté de Communes du Pays de Fayence.
Sur le plan régional de l’hydraulique, le Département du Var s’est vu attribué des droits d’eau sur lesressources stockées (Verdon 1963, Saint-Cassien 1964) lors de la création des aménagementshydrauliques de la concession du canal de Provence :

Suivant l’article 3 du Décret de concession n°63 509 du 15 mai 1963, sont autorisés lesdérivations au profit du concessionnaire des volumes annuels correspondant aux débits continussuivants :
30-Sur la rive gauche du Verdon
(…) 301- 4,5 m3.sec accordés au département du Var par les articles 1er et 3 de la loi susviséedu 5 avril 1923.
Et une limite annuelle accordée par la convention MAP avec EDF du 21 mai 1962 de 250 Millionsde m3 sur les retenues du Verdon.
Suivant la convention MAP EDF du 03 mai 1963, une réserve de 10 Mm3 sur le lac de Saint-Cassien est autorisé pour le Var, avec un débit de 2,5 m3.sec-1 (décret du 29 septembre 1964)

Au-delà des droits d’eau, le département du Var est actuellement actionnaire de la société d’économiemixte société du canal de Provence à hauteur de 18,2%.
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Autres compétences départementales pouvant avoir un lien avec la gestion quantitative de l’eau :
· La loi NOTRe a réaffirmé la vocation de la collectivité départementale de promotion dessolidarités et de la cohésion territoriale.

En lien avec la loi relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique,le département peut être un partenaire des collectivités dans leur mise en œuvre d’une politiquesociale de l’eau.
· Concernant l’aménagement du territoire et les transports, le département s’occupe : del’équipement rural, du remembrement, de l’aménagement foncier, de la gestion de l’eau et de lavoirie rurale, en tenant compte des priorités définies par les communes (lois de 1983).
· La sécurité incendie est effectuée via le service départemental d’incendie et de secours (SDIS),chargé de la protection contre les incendies et des sapeurs-pompiers du département. Il participeégalement aux opérations de secours en cas d’accidents, de catastrophes naturelles… ledépartement assume la moitié du budget de fonctionnement et d’investissement du SDIS duVar, cofinancé avec les communes
· La valorisation des espaces naturels sensibles, avec notamment l’acquisition d’espaces àpréserver tout en accueillant du public. Concernant les Espaces Naturels Sensibles, la politiquedu département vise à protéger et à gérer le patrimoine biologique, géologique et paysager touten le faisant connaître au plus grand nombre. La protection du patrimoine paysager est uneattente fortement exprimée pendant les ateliers territoriaux qui ne peut se faire sans un respectdes besoins en eau des milieux.
· Le tourisme est une compétence partagée, le département établit le schéma d’aménagementtouristique départemental. Var Tourisme est l’agence de développement touristique, à traverslaquelle le département développe l’attractivité du territoire.
· Le département a possibilité de participer au financement des projets d'alimentation en eaupotable et d'assainissement dont la maitrise d’ouvrage est assurée par les communes ou leursgroupements, à leur demande. Le département du Var met à disposition des communes uneassistance technique dans le domaine de l’assainissement, de la protection de la ressource eneau, de la restauration et de l’entretien des milieux aquatiques, de la voirie, de l’aménagementet de l’habitat (cf. description Var Ingénierie § 4.2.44.2.5)

L’Etat via sa Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Varcoordonne et anime le comité ressources en eau du Var crée le 7 avril 2022 pararrêté préfectoral. Sa création est une réponse à la nécessité de renforcer lacoordination des mesures de gestion de la sécheresse sur le bassin RhôneMéditerranée (arrêté du 23 juillet 2021), de mise en place d’un protocole de gestiondécentralisé concernant la ressource en eau dans le secteur agricole (instructiondu gouvernement du 22 juin 2021), de la gestion des situations de crise liées à lasécheresse hydrologique (instruction ministérielle du 27 juillet 2021).
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13 L’arrêté-cadre départemental sécheresse du 17 juin 2022, complété par l'arrêté modificatif du 12 août 2022 définissent lesmesures de restriction à appliquer en cas de sécheresse, dans différentes zones du département
14 L'arrêté-cadre interdépartemental sécheresse pour les axes Durance, Verdon et Siagne du 22 juin 2023 définit les modalitésde gestion et de préservation de la ressource en eau en période d'étiage de manière coordonnée entre les départements desBouches-du-Rhône, des Hautes-Alpes, des Alpes-Maritimes, des Alpes de Haute-Provence, du Var et du Vaucluse.

Ce comité ressource en eau constitue l’instance deconcertation sur la gestion de l’eau au niveau dudépartement, particulièrement en période d’étiage.
Il est réuni à la demande du préfet selon un calendrier annuelet selon deux phases :
1/ Au printemps, pour une évaluation de l’état desressources, l’appréciation du risque sécheresse et ladécision ou non de mise à jour ou de révision de l’arrêtécadre-départemental gestion des périodes de sécheresse.
2/ En période d’étiage, pour établir un bilan du dispositif etdes contrôles effectués, identifier les actions d’amélioration,notamment celles pouvant amener à la révision de l’arrêt-cadre avant la prochaine période d’étiage.
Le département du Var, à travers son président ou sonreprésentant, fait partie du collège des représentants descollectivités territoriales.
L’arrêté-cadre départemental13 est en étroite relation avecl’arrêté-cadre interdépartemental14 pour la gestion et la préservation de la ressource en eau stockéedans les systèmes Serre-Ponçon, Sainte-Croix/Castillon et saint Cassien en période de pénurie du 26juin 2024. Le préfet des bouches du Rhône coordonne l’élaboration et la mise en œuvre de l’arrêté avecles préfets concernés (Alpes de Haute Provence, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, Bouches-du-Rhône,Var et Vaucluse).
Il est créé là aussi un comité ressource en eau de niveau interdépartemental (CREi) des axesDurance/Verdon/Siagne. Il s’agit d’une instance de concertation pour l’élaboration, la révision et le suivide la mise en œuvre du présent arrêté-cadre, dans laquelle le département du Var y est représenté.
Le comité se réunit là aussi 2 fois par an, en début de printemps pour évaluer l’état des ressources, leniveau de recharge, apprécier le risque sécheresse et partager les modalités de mesures, à déployerpendant la période de pénurie. Ainsi qu’en fin de période d’étiage estivale pour faire le bilan annuel dèsl’épisode des basses eaux, évaluer le dispositif de gestion de la pénurie mis en place, la pertinence desdéclenchements des différents niveaux et les critères, l’efficacité de ces derniers…
Les informations consolidées sont ensuite transmises au comité départemental pour mise en place demesures de gestion en période de sécheresse en application de l’arrêt-cadre inter-départemental etdépartemental.
Pour la ressource de Saint-Cassien, les préfets du Var et des Alpes-Maritimes peuvent constituer descellules de crise interdépartementales pour piloter les débits et volumes prélevés dès que le niveaud’alerte renforcée est donnée sur le système Saint-Cassien.

À la date de rédaction de ce livrable, la DREAL PACA, en co-pilotage avec l'Agence de l'eau et laRégion Sud, travaille à la mise en place d’une étude visant à évaluer les besoins en eau desdépartements de la région Sud, en lien avec l’évolution des ressources stockées face au changementclimatique (étude en cours de montage).

Commentaire recueilli lors des« ateliers territoriaux, rencontresEPCI »
Questionnement sur la cartographiedes zones sécheresses (annexe 1 del’arrêté-cadre départemental du 12aout 2022) basée sur des zones liéesaux bassins versants. Cela crée uneune incompréhension pour lesbassins sources de transferts d’eaupouvant être soumis à restriction versdes bassins sans restriction. Solutionproposée : une zone uniquedépartementale ou par territoiresdépendants en termes de ressourcespour renforcer la notion de solidaritéhydrique et comportementale.
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15 S Czertok, X Desjardins, C Desjuzeur (2024) L’art de gouverner les transitions. La Fabrique de la Cité.

4.2.4 Retours d’expériences
Communauté d’agglomération de Loire Forez 15 Face aux enjeux de son territoire liés à la raréfactionde l’eau et aux conflits d’intérêts engendrés entre les différents usagers (institutionnels, agricoles,industriels, de l’eau, de l’énergie), la communauté d’agglomération a mis en place trois types d’actionsen réponse à la nécessité de développer une nouvelle capacité territoriale : la régulation renouvelée dusystème des acteurs de l’eau.
En 2017, l’intercommunalité est passée de 45 à 87 communes, soient 111 734 habitants, elle s’appuiesur les possibilités permises par sa nouvelle échelle et ses compétences nouvelles pour intervenir surtrois registres d’actions :

· Accélérer la modernisation des réseaux d’eau potable : les pertes d’eau du territoirereprésentent 14% de la production avant la mise en place d’un plan de renouvellement desréseaux (2023). Pour cela, l’intégration des syndicats de gestion de l’eau à l’intercommunalitépermet de mettre en place une tarification unique (ndlr : notion de solidarité territoriale) et arrêterla gestion court-termiste existante sur certains syndicats avec une tarification basse.
· Organiser une diplomatie territoriale de l’eau : d'une part, entre les communes de lacommunauté d'agglomération, pour garantir un accès équitable à l'eau en cas de sécheresselocalisée, par le biais de transferts de proximité. D'autre part, à une échelle plus large, enétablissant des accords d'interconnexion avec les syndicats voisins pour mieux gérer laressource en eau.
· Diffuser sur le territoire une politique de sobriété : par la mise en place de mesures decommunication et une approche homogène de son ingénierie sur le réemploi des eaux pluvialesdans les espaces où l’infiltration n’est pas efficace.

Département des Pyrénées Orientales Dans le cadre d’un travail sur « l’identification des freins et levierspour une gestion quantitative de l’eau pérenne et efficace dans un contexte de changement climatique »interne au Cerema, plusieurs entretiens ont été menés.
Le département des Pyrénées Orientales contacté apporte des éléments intéressants de retourd’expérience. Les caractéristiques de ce département sont assez proches de celles du Var au regardde la question de l’eau. Pour des raisons de confidentialité, l’entretien complet n’est pas transmissible.Des extraits sont fournis ci-après apportant des éclairages utiles à la réflexion Var Eau 2050 et à laquestion de la gouvernance.
(Eléments extraits de l’entretien) « Le département des Pyrénées Orientales a une place historique surla gestion de l’eau du territoire. Il a lancé entre 1975 et 1990, la construction de deux barrages et d’uneretenue en eaux superficielles. En 1992 est crée le SATESE, service d’assistance technique auxexploitants de station d’épuration, puis en 2000 l’appui technique départemental pour l’alimentation eneau potable. Le département a aussi mis en place des études piézométriques et de nombreux suiviscomme dans d’autres départements français. Le champ d’intervention s’est restreint avec la loi sur l’eaude 2006 et le décret d’application des services techniques qui a réduit les interventions sur ledépartement aux collectivités « pauvres » au titre de la solidarité rurale.
Dans le cadre de la loi NOTRe et la perte de compétence générale, le département a gardé la gestiondes barrages, les suivis piézométriques et de qualité des ressources et l’accompagnement technique,parce qu’aucun nouvel acteur n’a pris en charge ses sujets.
Le département n’est pas présent dans les EPTB, seulement dans le syndicat de nappe.
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16 élus, acteurs du tourisme, agriculteurs, syndicats d’irrigation (ASA), techniciens, associations de protection de la nature, etc
17 https://www.hautes-alpes.fr/actualite/assises-de-leau-apres-la-reflexion-place-a-laction/

Sur la question d’un nouveau positionnement, le département trouvait intéressant de mettre en placeune structure de gouvernance à l’échelle départementale pour piloter la gestion de l’eau et lechangement climatique avec des études prospectives, des connexions inter-bassins…il n’y a pas euécho politiquement (sensibilités différentes entre élus EPTB et du département). Finalement, chaquesous-bassin versant pilote son étude, ce qui manque de pertinence en terme hydrologique, demutualisation des compétences et des moyens.
Le département a décidé en conséquence d’arrêter (ou un peu) les financements pour des projetsmilieux aquatiques, hors barrages (2 M€ par an). Le maintien de la gestion des barrages par ledépartement a aussi fait l’objet de vives discussions.
En 2018, le département conscient de son expérience d’appui technique sur l’eau potable, du risquesécheresse tente la création d’un syndicat départemental de production et d’adduction en eau potable.Une autre tentative vers une gestion globale, dont la présidence aurait été portée par une structurecompétente. Malgré plusieurs années à tenter de convaincre, le manque de solidarité politique entreEPCI côtières et rurales n’a pas permis la genèse de ce syndicat. Le département a donc choisi de jouerla carte de la solidarité territoriale à travers les subventions en appuyant fonction des besoins et moyensexistants.
La question de la nécessité d’une place plus importante des services de l’état et de l’agence de l’eaupour réduire les clivages territoriaux politiques est mise en avant lors de l’entretien, notamment endevant renforcer la nécessité de mutualiser les études et ainsi d’éviter des redondances de démarches.
Actuellement, via l’appui technique, le département accompagne au cas par cas la mutualisation desmoyens, ressources et garde via les subventions, une vision globale.
Sur la question de la gouvernance par les CLE, le sujet de la durée des procédures administratives, deconcertation, est mise en avant, et qu’il suffirait plutôt que de concerter, de juste faire appliquer la loi(exemple les forages). Le besoin du renfort des moyens humains des services de l’état, de la police del’eau est pointé comme une réponse à cette problématique. »
En résumé, l’entretien a mis en évidence que les freins à une gestion quantitative efficace sur unterritoire sont plutôt d’ordre politique (clivages entre parties), culturel (territoires touristiques vs ruraux),structurel et organisationnel (latence des processus de concertation des SAGE, manque de moyensdes services de l’état pour application de la loi), psychologique (perte de motivation) que technique.

Département des Hautes-Alpes 2023-2024 des assises de l’eau et des ateliers pilotés conjointementpar l’Etat et le département des Hautes-Alpes.
En 2022, la sécheresse et ses conséquences notamment sur la gestion de la retenue de Serre-Ponçon,ainsi que divers travaux scientifiques sur l’incidence de la fonte des glaciers, ont conduit le Présidentde la République à choisir Savines-le-Lac pour présenter le plan national de gestion de l’eau « PlanEau ». Ces évènements ont lancé un travail collectif, piloté par le département et les services de l’Etat.
Entre deux séquences d’assises de l’eau, le choix a été fait de faire travailler les acteurs16 concernéspar la gestion d’eau autour de cinq ateliers et thématiques. 21 réunions ont eu lieu et un plan de 21actions a été défini. Les travaux présentés en Avril 2024 doivent être mis en œuvre par chaque porteurd’actions et les partenaires associés (chambre d’agriculture, office du tourisme…) sous pilotage del’Etat et du Département.
Les plans d’actions17. couvrent les cinq domaines à enjeux du territoire suivants :

https://www.hautes-alpes.fr/glossaire/asa/
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18 CESE (2023) Comment favoriser une gestion durable de l’eau (quantité, qualité, partage) en France face aux changementsclimatiques ? P. Guihéneuf, S. Le Quéau
19 CAA de LYON, 4ème chambre, 20/06/2024, 22LY00401

 les activités touristiques et l’eau : Le tourisme estival doit être soutenu, comme lessports d’hiver et d’eau vive dans un contexte de rareté et de préservation de la ressource.Un observatoire des usages de l’eau va être créé, des événements de sensibilisationorganisés. Un plan d’adaptation au changement climatique sera défini par filièresd’activités.
 l’hydraulique agricole : Le plan prévoit de construire des aménagements hydrauliquespour stocker l’eau en période d’abondance et diminuer les prélèvements ensuite. Ledéveloppement de forages est envisagé. Des essais sur les variétés de végétaux cultivéset des techniques plus économes en eau seront engagés. La recharge des nappesphréatiques va faire l’objet d’études poussées.
 l’alimentation en eau potable : Un financement plus incitatif des collectivités va êtremis en œuvre pour assurer qualité et disponibilité de l’eau. Il conviendra d’étudier lescapacités des multiples ressources en eau (sources, nappes…), de protéger les captagesmais aussi de réfléchir à la gouvernance de l’eau.
 l’hydroélectricité, pour concilier production d’énergie, protection des milieux et usagesmultiples de l’eau, les collectivités doivent être mieux accompagnées pour maîtriser ledéveloppement de leurs projets. Une cartographie informative concertée des enjeux liésà l’hydroélectricité va notamment être établie.
 la GEMAPI, Le grand public doit être sensibilisé aux enjeux de la Gemapi. Un principede solidarité entre montagnes « sources » de l’eau et plaines en aval « consommatrices »doit être défini.
Enjeu de gouvernance : Une solidarité entre territoires à favoriser. Le CESE18 souligne lanécessité d’une solidarité entre les territoires situés à l’amont et à l’aval des bassins, chacundépendant de ce que l’autre fait, mais aussi entre villes et campagnes. L’approche bassinversant permet d’unir dans le cadre d’un même bassin versant des territoires aux moyensfinanciers variés. Les agences de l’eau sont un outil important de transferts financiers du monde urbainvers le monde rural, au bénéfice des territoires ruraux. Laurent Roy rappelait en audition que 80 % desredevances payées aux agences de l’eau le sont par les usages domestiques, très liés à lapopulation : plus il y a d’habitantes/habitants dans un endroit et plus y sont payées de redevances surla pollution domestique, qui est ainsi très largement issue des grandes villes. A l’inverse, les subventionsaccordées par les agences de l’eau sont largement versées dans les territoires ruraux.

Département de Côte-d’Or Clause de compétence générale et distribution d’eau potable. Jugement duTribunal administratif de Dijon du 14 décembre 202119 sur la délibération d’un département pour uneautorisation de programme et le financement d’études de maitrise d’œuvre tendant à la définition d’unschéma directeur d’alimentation en eau potable et à la description technique et économique des travauxnécessaires à la réalisation d’un ouvrage de prise d’eau et d’une unité de traitement. (Eléments détaillésen annexe).
Des dépenses d’investissement étaient destinées au financement d’études de maitrise d’œuvre pour lamobilisation de deux ressources en eau d’intérêt départemental à travers deux marchés publics. Lesdeux projets auraient permis au département de concrétiser la stratégie départementale de l’eauapprouvée le 25 novembre 2019.
Il ressort du jugement les éléments suivants :
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 Par un jugement du mardi 14 décembre 2021, le tribunal administratif de Dijon a annulé ladélibération par laquelle un département a créé une autorisation de programme et voté des créditsde paiement pour financer des études de maîtrise d’œuvre tendant à la définition d’un schémadirecteur d’alimentation en eau potable et à la description technique et économique des travauxnécessaires à la réalisation d’un ouvrage de prise d’eau et d’une unité de traitement.
 Par arrêt du 20 juin 2024, la cour juge qu’il résulte des dispositions de l’article L. 3211-1 du codegénéral des collectivités territoriales, dans sa rédaction résultant de la loi NOTRe du 7 août 2015,que les départements ne peuvent prendre d’initiatives dans des domaines qui, tels que celui de lagestion de l’eau, ne sont pas au nombre des compétences qui leur sont attribuées, qu’à des fins desolidarité territoriale et dans le respect des compétences dévolues aux communes et auxintercommunalités par les articles L. 2224-7-1 et L. 5214-16 (7°) du même code, pour l’eau potable.
 A cet égard, ne saurait justifier l’intervention d’un département comme maître d’ouvrage d’étudesd’interconnexion entre réseaux d’alimentation d’eau potable, l’invocation de la qualité de collectivitéchef de file, au sens du III de l’article L. 1111-9 du même code, qui requiert une délégation decompétence consentie par la convention territoriale d’exercice concerté, et non pas l’assentiment oul’accord des collectivités concernées par cette initiative.
Quelques extraits d’éléments d’analyse de droit public de la délibération prise par le département deCôte d’Or :
 Devant cette affaire, le juge administratif a dû s’interroger sur la compétence du département etdéterminer si celui-ci pouvait agir directement, en l’absence de toute sollicitation provenant decommunes ou d’EPCI, en qualité de maitre d’ouvrage dans le cadre de projets d’investissements enmatière de protection de la ressource en eau. Par son jugement du 14 décembre 2021, le tribunaladministratif a annulé la délibération du 15 décembre 2020 en jugeant que le département ne pouvaitpas mener d’action et financer des études de maitrise d’œuvre pour la mobilisation de deuxressources d’intérêt départemental.
Le juge administratif procéda en plusieurs étapes pour appuyer l’incompétence du département dansla politique de l’eau et notamment :

Le jugement a rappelé qu’à travers la loi NOTRe, le législateur a supprimé la clause générale decompétence des départements. Désormais, si l’article L 1111-2 du Code général des collectivitésterritoriales (CGCT) dispose que les collectivités territoriales « règlent par leurs délibérations lesaffaires de leur compétence », l’article L. 3211-1 du même code précise que « le conseildépartemental règle par ses délibérations les affaires du département dans les domaines que la loilui attribue ».
Il est ainsi compétent, en matière de solidarité et de cohésion territoriale « sur le territoiredépartemental dans le respect de l’intégrité, de l’autonomie et des attributions des régions et descommunes ».
En sa qualité de chef de file, le département est, selon l’article L. 1111-9 du CGCT, « chargéd’organiser les modalités de l’action commune des collectivités territoriales et de leursétablissements publics pour l’exercice des compétences relatives à : /(…) 3° la solidarité desterritoires ».
Pour le juge administratif, le conseil départemental ne pouvait se fonder sur les articles L. 1111-2 et L. 3211-1 du CGCT dans la mesure où seules les communes et les EPCI disposent à titreobligatoire de la compétence en matière de distribution de l’eau potable, d’élaboration du schémade distribution d’eau et d’aménagement de bassin hydrographique.
Aussi, selon L. 1111-10 du CGCT le département ne peut finalement que contribuer au financementd’opérations d’investissement sous la maitrise d’ouvrage de communes ou d’EPCI nécessaires auxbesoins de la population en milieu rural. Il peut également apporter une aide technique auxcommunes et EPCI ne disposant pas de moyens suffisants. Mais en l’espèce, le juge constatel’absence de convention « afin de mise à disposition par le département de son assistancetechnique ».

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045210151#:~:text=Version%20en%20vigueur%20depuis%20le%2023%20f%C3%A9vrier%202022&text=Les%20communes%2C%20les%20d%C3%A9partements%20et,l'exercice%20de%20leurs%20comp%C3%A9tences.
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045212762
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045215195
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045210151#:~:text=Version%20en%20vigueur%20depuis%20le%2023%20f%C3%A9vrier%202022&text=Les%20communes%2C%20les%20d%C3%A9partements%20et,l'exercice%20de%20leurs%20comp%C3%A9tences.
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045212762
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045210151#:~:text=Version%20en%20vigueur%20depuis%20le%2023%20f%C3%A9vrier%202022&text=Les%20communes%2C%20les%20d%C3%A9partements%20et,l'exercice%20de%20leurs%20comp%C3%A9tences.
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041411642/
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Solidarité Territoriale. Dans une réponse ministérielle, la ministre de la Cohésion des territoires avaitété interpellée pour fournir des précisions quant à cette notion (ndlr : solidarité territoriale). Elle réponditalors que « l’article L. 3211-1 du CGCT dispose que […] [les départements] ont "compétence pourpromouvoir les solidarités et la cohésion territoriale sur le territoire départemental, dans le respect del'intégrité, de l'autonomie et des attributions des régions et des communes " » (Rép. Min., JO Sénat, 12juill. 2018, p. 3463).
Il est alors mis en avant que « la solidarité territoriale permette aux départements d'intervenir par la miseen œuvre de dispositifs expressément prévus par la loi. Ces dispositifs concernent notamment laparticipation au financement des projets dont la maîtrise d'ouvrage est assurée par les communes ouleurs groupements à leur demande (article L. 1111-10 du CGCT), […] de l'assistance technique auxcommunes et à leurs groupements dans le domaine de l'eau, de l'assainissement, de la voirie, del'aménagement et de l'habitat (article L. 3232-1-1 du CGCT) ». Le « chef de file » ne permet pasd’exercer une compétence déjà dévolue à une autre catégorie et appelle les départements à rester dansle strict champ d’attributions dévolues par le législateur. Par ailleurs, le département peut agir, au titrede la solidarité territoriale, pour apporter une aide technique dans le domaine de l’eau aux communesou aux EPCI qui en formuleraient la demande.
Le département ne peut se substituer au « bloc communal », sous réserve de l’obtention d’unedéclaration d’intérêt général ou d’urgence du préfet ou du ministre compétent (article L. 211-7 du codede l’environnement).

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028538546/2015-03-22#:~:text=Le%20conseil%20d%C3%A9partemental%20r%C3%A8gle%20par,d%C3%A9partemental%20dont%20il%20est%20saisi.
https://www.senat.fr/questions/base/2018/qSEQ180404624.html
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041411642/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039787397/
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4.2.5 Quel positionnement pour le Département dans la gouvernance del’eau du territoire ?
Objectifs stratégiques pour une gestion durable et solidaire de la ressource en eau dans le Var
Afin de garantir une gestion durable et équitable de la ressource en eau, plusieurs objectifs stratégiquessont identifiés :

 Renforcer la solidarité territoriale entre les territoires amont/aval et urbains/ruraux,
 Améliorer la résilience du territoire face aux sécheresses et au changement climatique,
 Optimiser l’usage de la ressource en adoptant une approche par bassin versant (SAGE),intégrée à une planification long terme et aux politiques sectorielles (ScOT, documentsd’urbanismes),
 Soutenir les collectivités locales en ingénierie, financement et concertation,
 Structurer une gouvernance claire intégrant tous les acteurs du territoire.

Le rôle du département dans la gouvernance de l’eau
En lien avec ces objectifs, le département pourrait se positionner comme un facilitateur, coordonnateuret appui technique et financier pour maximiser l'impact des actions engagées. Son intervention pourraitainsi créer un effet levier pour répondre efficacement aux enjeux liés à la gestion de l'eau.
Conformément à sa compétence en matière de solidarité et de cohésion territoriale, et en s’appuyantsur les attentes exprimées lors des rencontres avec les acteurs locaux ainsi que sur les retoursd’expérience d’autres territoires, le département pourrait structurer son action autour de trois axesmajeurs :
1. Cohésion et animation territoriale

 Organiser annuellement des Assises de l’eau du Var et des ateliers pour partager lesenjeux et planifier les actions prioritaires.
 Renforcer les partenariats entre région, chambre d’agriculture, EPCI, EPTB pourfavoriser des actions transversales et mutualisées.
 Affirmer la représentation politique et technique du département dans les instances degouvernance de l'eau (commissions locales de l’eau, comités ressources en eau, sociétédu canal de Provence, etc.).

Pour favoriser l’implication des élus dans des instances souvent perçues comme trop techniques, lamise en place de binômes technique-politique pourrait être envisagée. Ce dispositif permettrait decroiser les visions et de démocratiser l’accès à ces enjeux.
2. Assistance technique et ingénierie pour les collectivités
 Appuyer les collectivités à travers un pôle d’expertise en eau dans leurs besoins techniques, enassistance maitrise d’ouvrage, en accompagnement de changements de pratique notamment sur :l’alimentation en eau potable, dans la limite des possibilités liées à la clause de compétencegénérale.
 Développer un observatoire départemental des usages de l’eau (cf. éléments détaillés partiesuivante) en continuité de l’observatoire des ressources pour l’alimentation en eau potable. Cetoutil, en partenariat avec la chambre d'agriculture, les services de l’État, l'agence de l'eau et larégion, permettrait de suivre les demandes en eau sur l’ensemble des usages et d’améliorer laplanification.
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Cet observatoire pourrait intégrer une plateforme de partage d’expériences de projets Varois pourfaciliter la prise de décision, le passage à l’action. Les thématiques devant être variées pour éviteruniquement l’approche technico-solutionniste.
Exemples de plateforme :

Aquagir.fr plateforme ayant pour butd’accompagner le passage à l’action descollectivités territoriales sur la gestion de l’eau

« Eau et ville » Centre de ressources consacré à lapromotion des solutions de gestion durable des eauxpluviales urbaines, intégrant un volet « s’inspirer »,faisant le lien avec des observatoires existants(eauetville.cerema.fr).
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3. Financement et appui aux projets locaux
 Mise en place d’un fonds départemental de solidarité hydrique pour soutenir les projetsde gestion de l’eau potable et d’irrigation.

L'accès à ce fonds pourrait être conditionné à une labellisation "Eaux et Territoires Durables", baséesur les trois principes fondamentaux du Plan Eau : Sécurisation, Sobriété et Solidarité.
Exemples d'engagements pour l'obtention du label :

· Réduction des consommations d’eau des services publics.
· Mise en place d'une tarification progressive et adaptative de l’eau pour les gros consommateurset en fonction des critères sociaux.
· Mutualisation des infrastructures, services de gestion de l’eau (connexion des réseaux d’eaupotable, regroupement des ASA en OUGC, etc.).
· Intégration d’engagement sur la végétalisation et la désimperméabilisation dans les documentsd’urbanisme, mesures de protection des espaces naturels et agricoles dans les PLUi.

L’appui aux projets locaux, pourrait être fléchée sur certains leviers jugés prioritaires fonction desterritoires (cf.§3.1.6) en lien avec :
 Amélioration des infrastructures d’eau, diagnostic, travaux.
 Gouvernance locale pour une gestion intégrée de l'eau.
 Amélioration de la connaissance sur la ressource en eau.
 Actions de sobriétés.

En lien avec des attentes exprimées lors les rencontres territoriales, un principe de solidarité entreterritoires pourrait être envisagé et muri.
En parallèle, et en lien avec ses compétences, le département devrait intégrer des critères exigeantssur la préservation des ressources en eau dans sa politique d’achat public. Cette démarche s’inscriraitdans le cadre du Plan National pour des Achats Durables et de la loi Climat et Résilience, avec unemise en conformité attendue pour août 2026.
L’efficacité de cette stratégie doit reposer sur un fort volontarisme politique. Comme l’ont démontré denombreux retours d’expérience, l’adaptation au changement climatique ne peut être pleinement efficaceque si les élus s’engagent activement sur ces questions, au-delà des seules considérations techniques.

Fin Novembre 2024, le département du Var a créé une agence technique départementale :Var Ingénierie. Etablissement public d’administration, il intègre l’assistance techniqueréglementaire. Cette agence peut accompagner en ingénierie (assistance à maitrised’ouvrage) les communes adhérentes. Elle s’adresse à toutes les communes, le montant de la cotisationétant fonction du nombre d’habitants et peut intervenir sur les sujets eau et assainissement, bâtimentset espaces publics, ainsi que sur les projets de mobilité (voirie, réseaux, mobilités douces), habitat eturbanisme. Un objectif à venir est le regroupement avec la structure départementale d’ingénieriehistorique, la société publique locale ID83, pour une structure unique, l’EPA Var Ingénierie.
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4.3 Label « Eau et Territoires Durables »
4.3.1 Objectifs
La mise en place d’un label par le Département du Var peut répondre à deux objectifs principaux :

 Valoriser les actions :
Le label sert à récompenser et à mettre en valeur les efforts réalisés par les collectivités, entreprises ouautres acteurs en matière de gestion durable de l’eau, mise en place d’une gestion de l’eau à traversplusieurs territoires, développement de projets solidarités entre territoires…. C'est une reconnaissanceofficielle de leur engagement et une mise en avant permettant le partage d’expériences.

 Faciliter l'accès aux financements :
Comme vu dans la partie gouvernance, le label peut aussi être un critère d'éligibilité pour obtenir desfinancements ou des subventions. Le département peut exiger l’obtention de ce label pour garantirl’accès à l’appui technique ou financier et que les projets financés respectent des standards dedurabilité, de responsabilité ou de solidarité territoriale social. Il peut aussi devenir un levier fort de priseen compte de l’eau dans l’ensemble des politiques du département.
En résumé, le label joue à la fois un rôle de récompense et de promotion, tout en ouvrant des portesvers des financements qui permettent de développer ou d'amplifier les projets engagés sur lesquels ledépartement souhaite agir prioritairement.
4.3.2 Exemples de critères de labélisation
Le label "Eau et Territoires Durables" viserait donc à reconnaitre et soutenir les collectivités du Var quis’engagent dans une gestion efficace et durable des ressources en eau, en lien avec les enjeux locauxde raréfaction et d’adaptation au changement climatique.
Pour obtenir le label, la collectivité devra démontrer son engagement sur plusieurs axes notamment enlien avec des objectifs de Sécurisation pour l’accès à l’eau, de Sobriété des usages (consommation etprélèvements) et de Solidarité entre les territoires en rappel des grands principes du Plan Eau.
L’obtention du label « Eau & Territoires Durables » reposerait sur un ensemble d’engagements concretsvisant à renforcer la résilience des territoires face aux enjeux liés à la gestion de l’eau. Ces engagementspermettraient non seulement de structurer une politique territoriale durable mais également d’accéderà des financements départementaux, en valorisant des actions ambitieuses et innovantes.
Il pourrait y avoir deux types de label en fonction des caractéristiques des territoires : le premier orientévers les territoires littoraux avec des engagements plus forts sur la sobriété, la solidarité, le second pourles territoires ruraux sur la sécurisation, la recherche de nouvelles ressources, l’amélioration desinfrastructures, l’interconnexion des réseaux…
Exemples d’engagements au-delà de la prise en compte des recommandations des SAGE, SRADDET :
1. Engagements pour une gestion efficiente de la ressource en eau

 Réduction des consommations d’eau sur le territoire
· Mise en place d’un plan de sobriété hydrique visant à diminuer la consommation d’eau deséquipements publics (bâtiments, espaces verts, infrastructures sportives).
· Développement d’incitations pour les usagers (ménages, entreprises, exploitations agricoles) afind’adopter des pratiques économes en eau.
· Intégration de dispositifs de suivi et d’optimisation des consommations dans les politiques locales.

 Adaptation aux évolutions climatiques
· Adoption de pratiques limitant les prélèvements, notamment en période de stress hydrique.
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· Expérimentation et déploiement de technologies innovantes pour l’optimisation de la gestion del’eau (réseaux intelligents, capteurs, solutions de réutilisation).
· Réduction des pertes en eau sur les réseaux grâce à une gestion proactive des infrastructureshydrauliques.

 Valorisation des solutions fondées sur la nature et réutilisation des eaux
· Développement de projets intégrant la gestion durable des eaux pluviales (désimperméabilisation,infiltration naturelle).
· Promotion des solutions de réutilisation des eaux usées traitées et de récupération des eaux depluie, en conformité avec la réglementation en vigueur.
· Encouragement des pratiques agroécologiques limitant l’impact sur les ressources en eau et lesmilieux aquatiques.
2. Engagements pour une gouvernance territoriale renforcée et concertée

 Coordination intercommunale pour une gestion intégrée de l’eau
· Élaboration de stratégies concertées à l’échelle intercommunale pour mutualiser les efforts enmatière de gestion de l’eau.
· Développement de projets d’interconnexion des réseaux d’eau afin de diversifier les ressources etrenforcer la résilience territoriale.

 Engagement citoyen et sensibilisation
· Déploiement de campagnes de sensibilisation et d’éducation à destination des citoyens et desacteurs économiques du territoire.
· Organisation d’ateliers participatifs et de concertations publiques pour associer les habitants à lagestion de l’eau.
· Développement de dispositifs pédagogiques au sein des établissements scolaires pour favoriserune culture de l’eau responsable dès le plus jeune âge.
4.3.3 Exemples de label
A notre connaissance, le seul label directement relié à des engagements sur la gestion de l’eau est le
Label « territoire d’eau en transition écologique ». Il récompense les collectivités ayant engagé despolitiques ambitieuses qui contribuent à relever les défis majeurs de la gestion de l’eau fortementimpactée par le changement climatique et les activités humaines. Il a été lancé en 2023 par AMORCE(le réseau national des territoires engagés dans la transition écologique) en partenariat avec la Banquedes Territoires.
Il couvre quatre axes principaux :

 Économies d'eau et adaptation au changement climatique
 Protection des ressources en eau contre les pollutions émergentes
 Engagement des services publics d'eau dans l'économie circulaire
 Transition énergétique des services d'eau

Exemple de label développé pour les collectivités et communes afin de développer leur stratégie dedéveloppement durable
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Label « Ville Durable et Innovante ». Ce label a été développé par Efficacity et le Cerema. Il est basésur des indicateurs spécifiques et une méthodologie axée sur l’amélioration continue.

Sources : Cerema, Efficacity
Label « Territoire durable, une Cop d’avance ». Ce label régional, animé par l'ARBE et piloté par l'Etat(DREAL) et la Région Sud, permet aux collectivités de Provence-Alpes-Côte d'Azur de décliner auniveau local les Objectifs de Développement Durable de l'Agenda 2030 et les ambitions du Plan Climatrégional.
Ce label a pour objectif :
· identifier, accompagner et valoriser les démarches et actions menées par la collectivité en faveurd'une démarche locale de développement durable,
· donner à la collectivité une vision transversale des thèmes à investir pour agir efficacement enfaveur du développement durable sur son territoire et au sein de son organisation,
· engager la collectivité dans un processus d’amélioration continue et de pas à pas en fonction deses enjeux et contraintes.
Pourquoi s'engager ?
· obtenir une distinction régionale pour 3 ans afin de valoriser l’engagement politique dans unedémarche locale de développement durable et les actions de la collectivité,
· évaluer le niveau d’engagement de sa collectivité en vue de l'améliorer,
· intégrer la communauté de collectivités de Provence-Alpes-Côte d'Azur engagées afin de bénéficierde ressources, d’outils mutualisés et de partage d’expériences,
· fédérer ses services,
· faciliter l’obtention de financements publics.
Il existe également des labels sectoriels que le département pourrait aussi promouvoir ou s’en inspirerpour définir le label « eau et territoires durables »
Comme par exemple, Vignerons engagés (vignerons-engages.com), le label Développement Durableet RSE. Deux producteurs sont labelisés dans le Var et un est en cours de conversion. Ce label reposesur un cahier des charges autour de 4 piliers :
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 agir pour l’environnement,
 garantir une qualité de la vigne au verre,
 soutenir le patrimoine local,
 offrir le juste prix pour le consommateur et le producteur.

Les 12 engagements en faveur de l’environnement et du développement durable sont les suivants :

Source : vignerons-engages.com
Le secteur du tourisme possède plusieurs types de label, par exemple :

La clef verte www.laclefverte.org. Label de tourisme durable pour les hébergementstouristiques et les restaurants.
Les critères du label Clef Verte / Green Key sont établis au niveau international par laFoundation for Environmental Education et revus tous les 5 ans pour tenir compte desprogrès technologiques et des enjeux environnementaux. Chaque pays s'appuie surles grilles de critères internationales pour développer ses propres grilles qui nepeuvent pas être moins exigeantes que le référentiel international. Chaque pays peutcependant renforcer certains critères et doit systématiquement faire approuver tout changement par laDirection Internationale du label Green Key.

Les critères Clef Verte sont régulièrement réévalués afin de conserver l’avant-gardisme et de satisfaireaux nouvelles exigences environnementales de la Fondation pour l’Education à l’Environnement (FEE)à l'international et de Teragir en France.
Le label Clef Verte atteste que la démarche environnementale de l'hébergement touristique ou durestaurant répond à plus d'une centaine de critères dans tous les domaines de la gestion touristiquedurable. Ces critères permettent aux établissements de réduire leur impact environnemental et des’engager en faveur de la réalisation des Objectifs de Développement Durable de l’ONU.
Concernant la gestion de l’eau, la thématique répond à 7 objectifs de développement durable de l’ONU,autour de la gestion de la ressource et de l’assainissement, des capacités des robinetteries ou del’arrosage.

http://www.laclefverte.org
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4.4 Observatoire des usages de l’eau et des ressources hydriques
L’élaboration des états des lieux « Usages de l’eau et tendances observées » et « Ressources en eauactuelles et à l’horizon 2050 » a mis en évidence des difficultés liées à l’accès et au traitement desdonnées.
4.4.1 Données et problématiques rencontrées
Var Eau 2050, visant à mettre en perspective les usages de l’eau en fonction des ressourcesdisponibles, s’appuie sur des périmètres d’étude de différents niveaux :

 À l’échelle communale pour l’état des lieux des usages, avec une compilation desdonnées à l’échelle du bassin versant et des territoires de SCoT pour analyser l’évolutiondes usages.
 À l’échelle du bassin versant pour l’état des lieux des ressources, conformément à lapolitique de l’eau en France.

Ces variations de périmètres avec des formats de données différents ont entraîné un temps detraitement significatif en démarrage d’étude, difficilement compatible avec le planning imposé.
L’approche Var Eau 2050 aborde l’utilisation de l’eau sous un angle volume et une temporalité annuelle,alors que les gestionnaires raisonnent en termes de débits (débit pompé, prélevé, acheminé par lescanalisations…) et sous un angle saisonnalité que ce soit pour la disponibilité de la ressource, lesvolumes prélevables ou de la variation de la demande.
Les problématiques concernant les données en lien avec les usages sont :

 Le volume des données, la diversité des formats des bases de données - souvent brutes- compliquant leur harmonisation. Le nombre de structures à contacter pour obtenirl’ensemble des données nécessaires, les délais de transmission, le manque dedescription, voire la consolidation des fichiers….
 Les contraintes liées au secret statistique sur les données agricoles, limitant l’accès auxinformations communales.
 Le manque de données sur certains aspects essentiels, tels que le suivi des foragesindividuels, les ouvrages agricoles type canaux…
 L’absence d’automatisation dans le traitement des données, entraînant un travail manuelfastidieux et sujet aux erreurs, impliquant un temps de traitement significatif dès que desmodifications a posteriori sont demandées.
 La diversité des approches (suivi des compteurs, relevés déclaratifs, etc.) pour laquantification des volumes d’eau, selon que l’on considère le volume consommé, prélevéou utilisé (prends en compte les transferts entre territoires ou bassins versants).
 La complexe caractérisation des usages agricoles et touristiques, pour lesquels l’eau estun facteur de production et non un indicateur de suivi direct comme pour les servicesd’eau potable.
 L’absence d’outils et de référentiels partagés permettant d’estimer précisément laconsommation de ces secteurs et d’adapter les stratégies de gestion.

Les problématiques concernant les données en lien avec les ressources en eau sont :
 Des données insuffisantes à l’échelle Var et peu consolidées sur le fonctionnement et ladisponibilité des ressources hydriques (information fournie à travers des rapports àretraiter et souvent incomplets ou anciens).
 Le manque de piézomètres opérationnels sur le réseau de surveillance des eauxsouterraines du BRGM et l’absence d’outils d’analyse performants pour modéliser lefonctionnement des nappes.
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 La dépendance à des études anciennes, nuisant à la réactivité dans l’adaptation desstratégies, notamment liée à des processus d’études (SAGE, PTGE…) longs de par leurcadre réglementaire freinant la mise à jour des données et la prise de décision.
 L’incohérence entre les périmètres administratifs et les bassins versants des SAGE,Projets de Territoire pour la Gestion de l’Eau (PTGE), empêchant la transposition desbilans hydrologiques à une échelle autre que le bassin versant, et donc qui complique lagouvernance et la mise en œuvre de solutions adaptées.

4.4.2 Observatoire départemental des ressources pour l’alimentation en eau potable
Pour l’usage alimentation en eau potable, les données ont été transmises par le département du Var àtravers son outil interne développé dans le cadre de l’Observatoire Départemental des Ressources pourl’Alimentation en Eau Potable
Depuis 2016, le département du Var pilote cet outil qui vise à collecter et partager des informations surles services d’eau potable et les ressources utilisées.
Opportunité d’une modernisation et d’une automatisation
L’Observatoire actuel offre des possibilités d'optimisation, notamment :

 Améliorer l’exploitation des données en facilitant leur collecte et leur traitement, afind’assurer leur fiabilité et réduire les risques d'erreurs.
 Réduire le décalage entre la production des synthèses et l’année de référence desdonnées et fournir des données actualisées en temps réel.

Lors de l’état des lieux, la transmission des indicateurs s’est faite essentiellement sous forme de rapportavec un décalage de plusieurs années avec l’année de référence. Les données sources transmisesbrutes sur les 4 années, non consolidées et dans des formats différents, ont dû être retraitées par leCerema.
 Développer des outils, telle qu'une plateforme dédiée, permettant un suivi en temps réeldes ressources et des usages.
 Renforcer la capacité de l’Observatoire à répondre de manière proactive et efficace auxbesoins de gestion opérationnelle, y compris en situation de crise.

Face à ces enjeux, plusieurs pistes d’évolution peuvent être envisagées :
 Automatiser la collecte et le traitement des données pour garantir une gestion optimaleet précise.
 Déployer des outils d’analyse avancés en collaboration avec les EPCI, EPTB et BRGM.
 Mettre en place un suivi rigoureux et quantitatif des ressources en eau souterraine et descours d'eau.
 Adopter une approche modulaire, permettant une adaptation progressive aux besoins.
 Exploiter les opportunités offertes par l’intelligence artificielle et les réseaux de neuronespour affiner l’analyse des données.
 Créer une chaire dédiée à l’analyse des données hydriques pour maximiser lacompréhension et l'exploitation des informations disponibles.

Objectifs d’un observatoire renforcé
Les besoins auxquels pourrait répondre un observatoire renforcé sont :

 Suivi précis des volumes d’eau utilisés, avec une granularité mensuelle et annuelle.Fournir des éléments de débits.
 Surveillance continue des ressources grâce à des outils de traitement de donnéesavancés.
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 Organisation des informations à l’échelle des autorités en charge de la gestion de l’eau(EPCI, bassins versants).
 Production automatisée de données validées et fiables pour éclairer les décisionsd’arbitrage, de concertation et de planification.
 Développement d’une plateforme intégrée évitant les redondances avec les bases dedonnées existantes tout en facilitant leur amélioration.
 Mise en place de contrats de territoire, comme recommandé par l’Agence de l’eau, afinde structurer et sécuriser la gestion collective des ressources.
 Création d’un lien entre la planification et la protection de la ressource, intégrant aussibien l’approche territoriale des SCOT que celle des comités de bassin.

La construction de l’observatoire devrait se faire en concertation avec les acteurs du territoire (EPTB,chambre d’agriculture, EPCI) pour garantir sa représentativité et son adéquation aux besoinsspécifiques de chaque usage. Sa mise en œuvre peut être progressive via une approche modulaire,garantissant une intégration fluide des nouvelles fonctionnalités et une évolution en fonction des retoursd’expérience et des besoins identifiés.
Un observatoire qui soit utilisable pour l’aménagement du territoire, le suivi des ressources, la gestionopérationnelle
La modernisation de l’observatoire actuel en l’élargissant aux usages de l’eau et aux ressources,constitue un enjeu stratégique pour assurer une gestion efficace et résiliente des ressources hydriquesdu département. En intégrant des outils d’analyse avancés et en automatisant le traitement desdonnées, cet observatoire offrira un suivi réactif et précis des usages et des ressources, permettantd’anticiper les défis liés à l’eau. Il sera également un levier essentiel pour fédérer les acteurs du territoireautour d’une gestion concertée et durable. La mise en place d’une approche modulaire garantira unetransition efficace vers un système performant et adaptable aux évolutions du contexte hydrique etréglementaire.
Fournir des éléments validés par tous et fiables pour des arbitrages, des concertations, de laplanification, des modélisations usages - ressources … au-delà d’être un simple outil de description,d’un état des lieux, il doit être réfléchit et conçu pour intégrer la prospective et devenir une aide à ladécision.
4.4.3 Exemples d’observatoire ou de plateforme de visualisation, de partage de laconnaissance
Les exemples présentés ne constituent pas une liste exhaustive. L’objectif est d’illustrer différentesapproches d’observatoires et de plateformes dédiées au suivi des ressources en eau etde leurs usages.À la date de rédaction de ce livrable, aucun outil combinant ces deux dimensions n’a été identifié.
Les outils développés sont généralement structurés en fonction des compétences du porteur de projet.Cela justifie la nécessité, pour le Département, de porter un dispositif intégrant à la fois le suivi desusages de l’eau et des ressources disponibles, le lien entre l’état des masses d’eau et l’aménagementdu territoire.
Ce positionnement de coordination, à l’échelle de son périmètre d’intervention, vise à fédérer les acteurset à répondre aux enjeux stratégiques, en cohérence avec sa mission de solidarité territoriale ethumaine.
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Orientation Ressources
Plateforme FOLLOW Visi’Eau 66 -
Cette plateforme propose de visualiser et de consulter un grand nombre de données permettant desuivre la situation des ressources en eau du territoire des Pyrénées Orientales. Des informationsspatiales sur le contexte géologique, hydrogéologique et l’occupation de la plaine du Roussillon,produites dans le cadre du projet, Dem’Eaux Roussillon sont également présentées.

L’application Web s’adresse à différents publics et répond aux objectifs suivants :
 Concentrer et stocker les données produites dans le cadre du projet : observatoires Dem’Terre etDem’Mer, stations mer et embouchure.
 Concentrer et stocker les données des gestionnaires de la ressource : Syndicat des Nappes duRoussillon
 Concentrer et stocker les données issues de plateformes publiques : Hub’eau, Météo France,ADES…
 Consulter, visualiser et croiser les données à l’aide d’outils ergonomiques.
 Exploiter les données à des fins opérationnelles.
 Valoriser les résultats de recherche du projet Dem’Eaux Roussillon : cartes, analyses, outilsopérationnels
 Proposer un outil de gestion intégré des données hydrométriques et piézométriques aux acteurs duterritoire : syndicats, conseil départemental, métropole de Perpignan, services de l’état : DDTM.
 Favoriser la connaissance sur les ressources en eau du territoire grâce à l’accès à de nombreuxtypes de données sur l’eau et aux liens vers d’autres plateformes publiques : eaux souterraines,eaux de surface, données météo, données historiques, contexte agricole, géologique,hydrogéologique.
La plateforme Visi’Eau 66 est donc le fruit du travail réalisé dans le cadre du projet Dem’Eaux Roussillon(Dem'Eaux Roussillon : mieux connaître les volumes d’eau pouvant être prélevés de manière durabledans l’aquifère côtier du Roussillon, autour de Perpignan | BRGM) entre 2016 et 2021 par la sociétéSynapse Informatique et tous les partenaires du projet.

Le Projet Dem’Eaux Roussillon est un projet de R&D collaboratif (il regroupe quatreétablissements de recherche, quatre entreprises, deux syndicats mixtes de bassin). Le projetconstitue un démonstrateur de solutions pour la caractérisation et la gestion concertée desressources en eau du système multi-couche sédimentaire du Plio-Quaternaire du Roussillon.D’un montant de 5,8 millions d’euros, son financement a été assuré à 20% par le ministère del'enseignement supérieur et de la recherche et la région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée (dans lecadre du contrat de plan Etat-Région 2015-2020), à 15% par le fonds européen FEDER, ainsi que parl’agence de l’eau Rhône-Méditerranée-Corse, à 5% par Perpignan Méditerranée métropole et à 3% parle conseil départemental des Pyrénées Orientales. Le reste du financement du projet (57%) est apportégrâce à la participation financière de la plupart des partenaires.

La maintenance la plateforme est actuellement financée par l'agence de l'eau Rhône MéditerranéeCorse, le Département des Pyrénées Orientales, le syndicat mixte des nappes de la plaine duRoussillon, la région Occitanie, Perpignan Méditerranée communauté urbaine, les syndicats mixtes desbassins versants du Tech, de l'Agly et du Réart, la direction départementale des territoires et de la merdes Pyrénées Orientales et le BRGM.

https://www.brgm.fr/fr/reference-projet-acheve/dem-eaux-roussillon-mieux-connaitre-volumes-eau-pouvant-etre-preleves
https://www.brgm.fr/fr/reference-projet-acheve/dem-eaux-roussillon-mieux-connaitre-volumes-eau-pouvant-etre-preleves
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Figure 30 – Plateforme Web : Outil de valorisation et de gestion issue du projet Dem’Eaux Roussillon (source : Synoptique -Visi'Eau 66 - Réseau hydrométrique et piézométrique)

INFOEAU 06 - Observatoire départemental de l’Eau
Dans le cadre de l’observatoire départemental de l’eau, initié en juillet 2022, cet outil est une carteinteractive disponible depuis fin 2024, pour suivre en temps réel et en libre accès l’évolution desressources en eau et des milieux aquatiques.
Le SMIAGE en est l’animateur et mobilise les compétences et l’expérience d’un groupe d’experts pour

 Améliorer, recenser, actualiser et partager la connaissance sur l’eau dans les Alpes-Maritimes, notamment par la cartographie de la ressource exploitable (données,informations et connaissances) ;
 Constituer un réservoir d’idées et de propositions pour préparer l’adaptation de l’utilisationde l’eau face au dérèglement climatique ;
 Enfin, constituer un portail de références sur la connaissance de l’eau et des milieuxaquatiques dans les Alpes-Maritimes.

Cet outil fédère des données partagées entre plusieurs acteurs. Le Réseau ONDE (OFB), lesuiviSécheresse (DDTM), la Qualité hydrobiologique (SMIAGE, OFB, FD06), le Réseau piézométrique(SMIAGE), le Réseau hydrométrique (DREAL, EDF, SMIAGE) et le Réseau pluviométrique (Météo-France).
Le logiciel propose deux niveaux d’accès distincts : une vue publique, accessible à tous qui offre uneconsultation simple des données en temps réel, et une vue pour les partenaires techniques, un accèsenrichi qui permet de consulter davantage de paramètres, d’accéder à un historique détaillé et à unebase documentaire. Pour tous, des actualités spécifiques à l’eau sont également partagées.
Cet observatoire est constitué d’un comité d’experts d’horizons variés :

 Experts académiques issus de l’Université (UNICA) et de grands centres de recherche(INRAE, CNRS) ;

https://visieau66.follow.solutions/Extension/Synoptique
https://visieau66.follow.solutions/Extension/Synoptique
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 Experts de terrain (chambre d’agriculture, fédération de pêche, parc national duMercantour…) ;
 Experts issus du milieu associatif (FNE…).

Figure 31 – Visuels de INFO’EAU 06 Observatoire départemental de l’Eau (source :https://observatoire.smiage.myliaq.fr/#/login)

https://observatoire.smiage.myliaq.fr/#/login
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Orientation Usages

SISPEA - Observatoirenational des servicesd’eau etd’assainissement.
https://www.services.eaufrance.fr/
La mission del'Observatoire estd'apporter une visiond'ensemble del'organisation et desperformances desservices publics pourorienter les politiques nationales de l'eau. Un autre enjeu vise à diffuser la connaissance du petit cyclede l'eau, de la tarification de l'eau et plus généralement des performances des collectivitésorganisatrices, en toute transparence auprès du grand public, des abonnés du service et des acteursde l'eau.
À noter, à partir de février 2025, Sispea deviendra l’outil unique de saisie des données techniques pourle calcul du coefficient de modulation de la future redevance performance eau potable des agences del’eau. Chaque année, la publication des données sur le prix et les performances des services d'eau etd'assainissement sur le système d'information Sispea permet aussi à l'Office Français de la Biodiversitéde publier un rapport réglementaire. Ce rapport dresse un panorama au niveau national de l'organisationdes collectivités et de leurs performances pour orienter les politiques nationales de l'eau et del'assainissement et de diffuser les données auprès des usagers et des acteurs de l'eau et del'assainissement.
L'obligation concerne désormais aussi les collectivités de petite taille (moins de 3500 habitants) quidoivent publier leurs données sur la tarification et leurs performances sur Sispea au même titre que lescollectivités de plus de 3500 habitants. Cette mesure fait suite à l'ordonnance du 22 décembre 2022relative à l'accès et à la qualité des eaux destinées à la consommation humaine qui transpose ladirective européenne du 16 décembre 2020.
Portail des données cartographiques et métiers, dudépartement de Vendée https://environnement-eau-agriculture-vendee.hub.arcgis.com/
Ce portail permet la mise à disposition des donnéesmétiers en lien avec la gestion intégrée de laressource en eau, de la gestion des EspacesNaturels Sensibles, de la biodiversité, ainsi quedes systèmes de production agricoles etalimentaires
Au moment de la rédaction de ce livrable, seuls lesonglets ressources en eau, assainissement, naturebiodiversité sont renseignés.
Il serait intéressant d’avoir le retour d’expériencedu département sur la mise en œuvre de ce portail,les difficultés rencontrés, les points positifs…

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046780481
https://environnement-eau-agriculture-vendee.hub.arcgis.com/
https://environnement-eau-agriculture-vendee.hub.arcgis.com/
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Observatoire des pratiques agricoles et de la biodiversité. Afin de concilier la préservation du MaraisPoitevin et le maintien d’une agriculture irrigable en Deux-Sèvres, un protocole d’accord entre l'État, lesassociations et la profession agricole a été signé en décembre 2018. Ce protocole s’inscrit dans leterritoire du bassin versant Sèvre Niortaise – Mignon et dresse les conditions d’une agriculture durable,économe de la ressource en eau, garante de la quantité et d’une bonne qualité de l’eau pour laconsommation humaine. Dans le même temps, l’objectif est de préserver la biodiversité ainsi que laqualité des paysages.
L’observatoire des pratiques agricoles et de la biodiversité est l’outil prévu pour contrôler la bonne tenuedes conditions énoncées par le protocole d’accord.

Figure 32 – Visuel de l’observatoire des pratiques agricoles et de la biodiversité (source : https://observatoire-eau1779.fr/#/)
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Orientation aménagement du territoire
Essentiellement orientés sur les thèmes du logement, de la démographie, du foncier et deséquipements, les champs d’investigation se sont ensuite sensiblement élargis au niveau desthématiques en incluant l’économie, les déplacements et plus récemment l’environnement.
Observatoire de la prise en compte de l’eau dans les projets d’aménagement. Cet observatoire a étécréé fin 2021 par un partenariat entre l’AUAT (Agence d’Urbanisme et d’Aménagement de ToulouseAire Métropolitaine) et l’Agence de l’Eau Adour-Garonne, rejoints par les agences d’urbanismeAtlantique et Pyrénées (AUDAP) et de Bordeaux Aquitaine (a’urba) en 2023 pour contribuer àl’identification et à la valorisation de projets vertueux sur le périmètre du bassin versant Adour-Garonne.L’objectif est d’aider les communes du grand sud-ouest à développer de nouveaux réflexes en matièred’urbanisme.

Figure 33 – Visuels de l’observatoire de la prise en compte de l’eau dans les projets d’aménagement (source :www.amenagement-eau-sudouest.org)

Observatoire de la Nature et de l’Agriculture (ONA). Cet observatoire multi-partenarial animé par l’a-urba (Agence d’Urbanisme Bordeaux Aquitaine) depuis 2020, a été construit en étroite collaborationavec la Direction de la Nature de Bordeaux Métropole. C’est un outil pensé pour suivre certainsindicateurs et produire de la connaissance, c’est également un lieu de débat.
L’observatoire est organisé autour de trois volets : Nature, Agriculture, et Indicateurs Communs.

http://www.amenagement-eau-sudouest.org
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Figure 34 - Visuel de l’Observatoire Nature et Agriculture (source : Observatoire Nature et Agriculture)
A suivre pour partage d’expériences
Département des Hautes-Alpes - Observatoire de l’eau et du tourisme. Suite aux assises de l’eau en2023-2024, une des actions envisagées est la création d’un observatoire des usages de l’eau en lienavec les activités touristiques.
DATAUDAT.Var Portraits interactifs des territoires du Var,
Au moment de l’écriture de ce livrable, ce portail de visualisation permet d’avoir une synthèse desdonnées démographiques sur le Var, à différentes échelles (commune, EPCI, ScOT, département, …).
D’autres portraits semblent envisagés tels que : environnement et agriculture.

Figure 35 – Visuel du portail « portraits interactifs des territoires du Var, source : Audat, Agence d’Urbanisme de l’AireToulonnaise et du Var.

https://carto.aurba.org/arcgis/apps/MapSeries/index.html?appid=87c24e2715de434e8589f0717c570f51
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20 Une API (Interface de Programmation d'Application) est un ensemble de règles qui permet à différents logiciels decommuniquer entre eux.

Outil d’aide à la décision
STRATEAU© outil d’aide à la décision pour le partage de l’eau, a été développé courant 2024 par leCerema. Modèle numérique basé sur les flux (débits), il permet de reconstituer de manière exhaustiveles demandes en eau (prélèvement et consommations) pour les différents usages d’un territoire et d’êtreun support possible à l’élaboration d’une stratégie locale de partage de l’eau. L’outil permet lavisualisation interactive de nombreuses bases de données et la réalisation de scénarios en faisantévoluer le contexte.

Figure 36 – illustrationextraite de support deprésentation Ceremad’exemples de résultatsSTRATEAU

4.4.4 Intégration de base de données
La mise en place d’un observatoire vise à faciliter l’accès à des indicateurs issus de bases de donnéesexistantes, offrant ainsi un gain de temps et une meilleure fiabilité des analyses. En favorisantl’interconnexion des données, il permet un enrichissement des études, une mise à jour régulière desinformations et une harmonisation des méthodes. Cette approche optimise les ressources, améliorel’aide à la décision et facilite l’anticipation des évolutions. Elle renforce également la transparence, lacoopération entre acteurs et évite la duplication des travaux déjà réalisés, garantissant un outil utile àtous.

 Fiche répertoriant les portails internet et base de données fournissant des éléments deconnaissance sur la ressource en eau et les milieux aquatiques (en annexe), source :ARBE Région Sud.
 Hub'eau est l'outil de diffusion des données du SIE (données des sites eaufrance) àdestination des ré-utilisateurs, qu'il s'agisse de développeurs web ou mobiles, de bureauxd'étude, de services publics, de collectivités, d'entreprises, ... Service pérenne de la toileEau France, Hub'Eau met à disposition des API20 (interface de programmationd’application) favorisant l’accès aux données du SIE dans des formats simples d’emploiet propices à la réutilisation (CSV, JSON, GeoJSON).
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Figure 37 - quelques APIs disponibles sur https://hubeau.eaufrance.fr/page/apis
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21 Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et Régies (FNCCR)
22 France Nature Environnement (FNE)

4.5 Leviers techniques : avantages, inconvénients, priorités
En réponse à la demande du maitre d’ouvrage, ce paragraphe vise à décrire certaines solutionstechniques d’adaptation à la raréfaction de l’eau mises en avant lors des rencontres territoriales, enexaminant leurs avantages, leurs limites et les territoires susceptibles d’être concernés.
Approche technico-solutionniste et risque d’effet rebond
L'effet rebond est une notion du vocabulaire économique qui désigne un accroissement de laconsommation provoqué par la réduction des limites qui étaient jusque-là posées à l’usage d’un bien.Un exemple classiquement utilisé pour expliquer ce phénomène est l’évolution de l’efficacitéénergétique des véhicules. Lorsqu’un constructeur met au point un moteur consommantsignificativement moins de carburant, on pourrait s’attendre à une réduction globale de la consommationd’énergie. Cependant, en rendant l’usage du véhicule plus économique, cette innovation peutparadoxalement inciter à une augmentation du nombre de trajets ou à l’adoption de véhicules pluspuissants, annulant ainsi tout ou partie des gains initiaux.
De manière similaire, le développement de technologies permettant de mobiliser des eaux nonconventionnelles (ENC) – telles que le recyclage des eaux usées, le dessalement ou la récupérationdes eaux de pluie – peut donner l’illusion d’une ressource hydrique plus abondante. En conséquence,ces avancées peuvent encourager une intensification des usages (expansion urbaine, développementagricole accru, consommation accrue par les industries), ce qui risque de neutraliser, voire d’inverser,les bénéfices attendus en matière d’économie d’eau et de résilience hydrique. L’enjeu n’est passeulement de miser sur l’innovation technique, mais d’accompagner ces solutions par des régulationset une gestion raisonnée de la demande, afin d’éviter un paradoxe où plus on économise, plus onconsomme. Il s’agit aussi de ne pas perdre de vue, à travers la mise en œuvre de solutions d’accès àde nouvelles ressources, l’objectif de l’entretien des réseaux, des investissements à prévoir pourpermettre la réduction des prélèvements en réduisant les pertes liées à l’exploitation des réseaux.
Développer l’utilisation de ressources en eaux non conventionnelles
Annoncée en 2023, l’action 7 du Plan Eau 2030 prévoit un triplement de l’utilisation des eaux nonconventionnelles (passage de 1 à 3%), en parallèle le CESE a confirmé dans son avis sur « commentfavoriser une gestion durable de l’eau (quantité, qualité, partage) en France face aux changementsclimatiques ? » la nécessité d’étudier les possibilités de réutilisation des eaux non conventionnelles.Les eaux non-conventionnelles sont définies comme celles qui ne sont pas issues d’un prélèvementdirect dans la ressource naturelle (cours d’eau ou nappes phréatiques) et qui peuvent faire l’objet d’untraitement adapté selon l’usage envisagé. Il s’agit des eaux pluviales (toitures et surfaces urbaines),des eaux grises (lavabos, douches et machines à laver), des eaux d’exhaure (pompage carrières etconstructions), des eaux issues de processus industriels et des eaux usées traitées en sortie desstations d’épuration.
Dans son instruction d’avril 2024 à l’attention des services déconcentrés, le gouvernement détaille lamesure du Plan Eau relative à la réutilisation des eaux non conventionnelles, avec pour objectif demassifier leur recours avec 1 000 projets à développer d’ici 2027. L’objectif général est de simplifier leprocessus d’instruction et d’autorisation des projets d’utilisation des eaux non conventionnelles. Afin defaciliter le dépôt de dossier, il est demandé qu’au niveau de chaque direction départementale desterritoires (et de la mer) soit identifié un guichet unique pour les porteurs de projet (mesure 16). Ceguichet unique est à constituer et à identifier auprès des usagers dès juillet 2024.
FNCCR21 et FNE22, citées dans l’Avis du CESE, appellent à la vigilance sur l’utilisation des eaux non-conventionnelles et le fait que cela doit intervenir en substitution de prélèvements existants pour servirl’objectif de sobriété.
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4.5.1 Réutilisation des Eaux Usées Traitées (REUT)
CONTEXTE Sur le Var, 70% des eaux sont rejetées en eaux côtières, dont 30% pendant la période estivale(Cf. Livrable « Tome 2 – Etat des lieux usages de l’eau et tendances observées »). Cela représente un gisementde 49 millions de m3 sur le littoral avec presque 30 millions pour le bassin versant ouest toulonnais.
Avantages Contraintes / points de vigilance
Le cadre réglementaire devient plus clair et cadrant.
La REUT :
présente un potentiel de ressource alternative,sécurisante important, à l’échelle de la France celareprésente 120 millions de m3, sur un gisement de 8,4milliards de m3. A l’échelle du Var, le gisementpotentiel est de 70 millions de m3.
contribue à une démarche d’économie d’eau globaleen limitant les recours aux prélèvements et enallégeant la pression sur les ressources en eau douce,contribue à réduire le stress hydrique.
peut être intégrée à un programme de recharge denappes phréatiques pour prévenir leur salinisation etépuisement (Point de vigilance : garantir la qualité del’eau infiltrée pour limiter la charge polluante desrejets dans les milieux naturels)
peut contribuer à améliorer la gouvernance de l’eauen favorisant la planification des usages de l’eau et lacoordination entre petit et grand cycle de l’eau, lepartage et la mutualisation d’équipements, prévenirdes conflits en période de tensions sur l’eau.
peut impulser une culture générale du recyclage et del’économie circulaire favorable à l’émergence denouveaux modèles de développement plusrespectueux des ressources.
est complémentaire avec d’autres ressources d’eauxnon conventionnelles : dessalement, gestion deseaux pluviales

Importance de respecter les besoins des milieuxaquatiques en période de basses eaux. Le soutiend’étiage des cours d’eau par les rejets des stationsd’épuration reste prioritaire. Permettre l’apport d’eauxdouces dans les milieux estuariens.
Durée de mise en œuvre des projets : plusieursannées. Solution répondant à un besoin très localisédonc doit rester en réponse à un stress hydrique fortet à intégrer dans un ensemble de solutions.
Réaliser une étude coûts / bénéfices à évaluer aucas par cas pour éviter les idées reçues avec les coûtstels que : coût de mise en œuvre de la REUT avec lanécessité d’adapter les STEU avec un système detraitement complémentaire pour atteindre les normessanitaires exigées, stocker et transporter l’eaujusqu’aux points d’usages.
et les coûts évités avec par exemple : quand la REUTest une substitution, les investissements évités pourprélever la ressource en eau ; quand la REUT parinfiltration d’eau douce contribue à limiter l’intrusiond’eau salée dans la nappe, éviter le rejet dans unmilieu sensible (Zone Sensible à l’Eutrophisation, airemarine protégée, zone conchylicole) ou à enjeu (zonede baignade, périmètre de captage eau de surface)permet d’éviter les frais de restauration des milieux oudes masses d’eaux.
Actuellement, le prix de l’eau issu de la REUT varieentre 0,8 et 1€ contre 0,05 à 0,20 €/m3 pour une eauà usage d’irrigation.
Réticence des usagers : favoriser l’acceptabilité encommuniquant sur les retours positifs d’expérience.

Usages concernés
Il s’agit de l’utilisation d’eaux usées traitées provenantde station d’épuration urbaine ou industrielle pour unusage d’irrigation agricole, pour un usage urbain(lavage de voirie, de véhicules d’entretien) ou pour unusage d’arrosage d’espaces verts (arrosage destades municipaux, de parcs urbains…).

Territoires concernés
Afin de diminuer les prélèvements agricoles et pourles arrosages, sécuriser l’approvisionnement en eau,répondre à l’enjeu de salinisation des nappes, tout enrespectant les besoins des milieux aquatiques, lesterritoires principalement concernés sur cette solutionsont :
Esterel Cote d’Azur / Golfe de St Tropez / ProvenceMéditerranée
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Actions, études en cours (non exhaustif)
Programme national d’accélération de la Réutilisation des Eaux Usées Traitées sur les territoires littoraux portépar le Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires, le Cerema et l’ANEL, soutenu parles agences de l’eau, la banque des territoires, l’office français de la biodiversité. Ce programme vise à renforcerla gestion de la ressource en eau face aux effets du changement climatique et aux enjeux de résilience, dansle cadre du Plan Eau 2023, qui ambitionne de multiplier par 10 la réutilisation des eaux d'ici 2030.
12 lauréats sont déjà sélectionnés : 5 pour une aide financière, 7 pour un accompagnement sur le montage duprojet. Une deuxième vague de candidatures s’est clôturée le 28 février dernier.
Le projet REUT’O’SUD (source : reut-o-sud.eccorev.fr), soutenu par la Région SUD-PACA dans le cadre deson plan « Or Bleu » 2023, est réalisé à travers un partenariat entre la société du canal de Provence et Aix-Marseille université. A partir d’une analyse du cadre légal, législatif, réglementaire et normatif ainsi qu’un étatde l’art sur la REUT, le projet REUT’0’SUD se décline sur quatre grands axes majeurs :
· Réalisation d’un état des lieux et estimation du potentiel de la REUT des plus de 700 stations d’épurationsur le territoire,
· Constitution d’une base de données des ressources, usages et projets du territoire,
· Configuration et mise en place, selon les objectifs de REUT (agricole, urbaine, loisirs) de Living Labsinterdisciplinaires incluant tous les acteurs de projets actuels et futurs du territoire, afin notammentd’appuyer et d’accompagner les porteurs de projets,
· Identification des opportunités de financement et des conditions d’accès.

Réglementation en date de Mars 2025
L’usage externe des eaux usées traitées issues de stations d’épuration urbaine ou industrielle est encadré parle corpus réglementaire REUT : Décret n° 2023-835 du 29 août 2023 et Arrêté ministériel du 28 juillet 2022

· Arrêté du 14 décembre 2023 arrosage d’espaces verts
· Arrêté du 18 décembre 2023 irrigation de culture
· Arrêté (prévu printemps 2025) usages urbains

Bibliographie :
 Cerema 2025 Eaux usées traitées, une ressource à valoriser. Les Essentiels. 12 p.
 Circulaire 2024 Instruction interministérielle relative à la mise en œuvre des mesures du plan d’action pourune gestion résiliente et concertée de l’eau. 21 p.
 CESE 2023 Comment favoriser une gestion durable de l’eau (quantité, qualité, partage) en France face auxchangements climatiques. 149p.
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Extrait de : Cerema 2023 – Réutilisation des eaux usées traitées – Le panorama français. 46 p.
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4.5.2 Dessalement
CONTEXTE. Les besoins majoritaires en eau se situent dans le Var sur le littoral. La ressource d’eau salée estspontanément citée dans les rencontres territoriales, sur les territoires littoraux, comme une solution facile àmettre en œuvre pour répondre à la demande en eau de ces territoires. Contrairement à une majorité des paysdu pourtour méditerranéen, il n’y a pas d’usines de dessalement sur le littoral français. Le point de vue ci-aprèsest donné dans les conditions actuelles de ressources, moyens et technologies.

SOURCE : PLAN BLEU 2024, OPPORTUNITÉS ET RISQUES DES ACTIVITÉS DE DESSALEMENT

Avantages Contraintes / point de vigilance
Indépendance des variations pluviométriquesRéserve quasi illimitée permettant de produire del’eau douce sans dépendre des variationssaisonnières ou climatiques. Création de volumessupplémentaires d’eau douce et réduit la pression surles ressources locales : préservation des nappesphréatiques, protection des cours d’eau et de leurbiodiversité.
La qualité de l’eau dessalée est généralement haute,exempte de polluants et contaminants.
Adaptabilité : Les technologies de dessalementpeuvent être adaptées à différentes échelles, allantdes petites unités locales aux grandes installationsindustrielles, permettant une flexibilité dans la miseen œuvre.
Complémentaire avec d’autres ressources d’eauxnon conventionnelles : Réutilisation des eaux uséestraitées, gestion des eaux pluviales

Coûts économiques élevés : Investissement initialavec la construction des usines, des infrastructures detransport, coût de traitements : dépendant de la salinitéde l’eau (eau de mer ou saumâtre), de la technique,du coût d’élimination de la saumure, de la taille del’usine et surtout de l’énergie, avec une consommationqui reste élevée.
Fonction de la technique, prix moyen (ASTEE 2018) :Distillation 1,22 €/m3, Osmose inverse 0,83 €/m3.
Fonction de l’origine de l’énergie (ENGREF, AFD2009 ; IRENA 2012) : énergie fossile, coût variablesuivant le prix des hydrocarbures (0,5 à 1,2 €/m3),variable suivant type d’énergies renouvelables avecdans l’ordre croissant : énergie éolienne, solaire PV,solaire thermique, hydrogène vert (Prix soumis àévolution des technologies liés aux énergiesrenouvelables pouvant permettre à terme une baissede coût)
Risques d’impacts écologiques liés au prélèvement del’eau (impact sur la faune aquatique), au rejet dessaumures pouvant contenir des additifs chimiquespour le dessalement, pollution thermique, empreintecarbone participation aux émissions de GES dans lecas d’une énergie d’origine fossile, question del’implantation de l’usine et ses nuisances potentielles(sonores…). Risques pour les installations en cas deprolifération d’algues.
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Cette solution à l’heure actuelle est à limiter dans l’espace et dans le temps, à privilégier quand les alternatives :économies d’eau, recharges de nappes, REUT sont insuffisantes et pour des besoins prioritaires en période destress hydrique dans le cadre d’une approche intégrée avec une politique de sobriété. Afin qu’elle soitvéritablement efficace et durable, il reste à relever des défis techniques, économiques et environnementauxassociés à cette technique.

Usages concernés
Alimentation Eau Potable, eaux industrielles, secteursprioritaires (Hôpitaux…). Cout élevé pour répondre àdes besoins d’irrigation.

Territoires concernés
Territoires littoraux.

Réglementation en date de Mars 2025
Il n’existe pas de cadre réglementaire juridique clair pour le dessalement au niveau mondial. Plusieurs directiveseuropéennes ont un impact direct ou indirect sur le dessalement :

Cadres réglementaires applicables aux activités de dessalement en Méditerranée, (source : Plan Bleu 2024)
La France est signataire du protocole PNUE/PAM, Plan d’Action pour la Méditerranée du Programme desNations Unies, sur la pollution d’origine tellurique, en vigueur depuis 2009, afin de prévenir, dans la mesure dupossible, la pollution de la mer Méditerranée, en particulier par des substances toxiques, persistantes etsusceptibles de se bioaccumuler. La mise en œuvre de cet engagement au niveau national est une base à laréflexion des projets de dessalement.
Le dessalement d’eau de mer n’est pas cité dans les eaux non-conventionnelles dans l’instructioninterministérielle du 1er juillet 2024, qui est plutôt orientée sur des projets de réutilisation des eaux.

Bibliographie :
 Plan Bleu (2024) Dessalement en Méditerranée : des mesures pour atténuer les risques et impactsenvironnementaux. 11p
 Plan Bleu (2024) Opportunités et risques des activités de dessalement en Méditerranée face au défi duchangement climatique et des besoins en eau de plus en plus marqués. 7p
 IEA-ETSAP IRENA (2012) Water desalination using renewable energy, technology brief. 28 p
 97eme congres ASTEE (2018) Le dessalement : synthèse sur les technologies et leurs coûts. 8p
 Centres d’Etudes Supérieures de la Marine (2011) Dessalement de l’eau de mer et crise de l’eau. 7p
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Diversifier l’origine des ressources
4.5.3 Sécurisation par le canal de Provence
CONTEXTE. Lors des rencontres territoriales, des entretiens avec les EPCI, la solution mise régulièrement enavant sur des territoires de SCoT comme Pays de Fayence, Cœur du Var, Dracénie et Provence Verte Verdonest de compléter les ressources locales par l’extension du réseau de la concession régionale du canal deProvence (cf. éléments détaillés dans le Tome 2 - état des lieux usages et tendances observées).
La société du canal de Provence a recueilli les besoins exprimés par les EPCI afin d’identifier les nouvellesopérations à intégrer dans son programme d’aménagement et d’investissement (PAI) à horizon 2038 (fin ducontrat de concession en cours), en lien avec les possibilités actuelles (cf. Figure 29). La dernière version duPAI date de 2020. La période de sécheresse de 2022 a entrainé des demandes en lien avec des besoins desécurisation et de nouvelles dessertes multi-usages et territoires (irrigation agricole et alimentation en eaupotable).
La nouvelle version du PAI en 2024 intègre l’actualisation des prix du PAI 2020 et les nouvelles opérationsidentifiées. La sécurisation hydraulique du Var passe selon la société du canal de Provence par un projetessentiel pour tous les autres, le projet d’adduction permienne, pour soulager la liaison Verdon-Saint Cassien– Sainte Maxime par la répartition des débits et permettre la mutualisation des équipements publics régionaux.Le PAI Var 2024 présente un montant total de 388 M€ validé en conseil d’administration avec 344 M€ sur lapériode 2024 – 2038 dont 140 M€ pour l’adduction permienne.
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Avantages Contraintes / points de vigilance
Les aménagements de production hydroélectrique dede la Durance et du Verdon sont exploités par EDF.La stratégie de stockage-déstockage des réservoirspilotée à partir de modèles de prévision des manteauxneigeux et des précipitations participe à une gestionsolidaire et une sécurisation des besoins en eau desacteurs de la vallée de la Région Sud permettant depasser les périodes de sécheresses prolongées.

Une gestion du réseau multi-usage du canal deProvence par un concessionnaire unique, la sociétéd’économie mixte la société du canal de Provence,pour le compte d’une collectivité territoriale la RégionSud. La gouvernance de la structure estmajoritairement publique avec 80% de collectivitésterritoriales dont les départements desservis par leréseau.

Existence d’une organisation réglementairestructurante et une hiérarchie, gradation desrestrictions par usages (arrêtés-cadre inter- etdépartemental cf. § contexte local 4.2.3) en périodede sécheresse.
Les ressources stockées offrent la garantie d’unedisponibilité stable de l’eau, offrant une sécurité pourles investissements économiques.
L’accès au réseau du canal de Provence constitueune des réponses possibles aux objectifs du Plan Eau2030, des préconisations du SDAGE de baisser lesprélèvements sur les ressources en tension, dediversifier l’origine des ressources utilisées.

Ressource limitée malgré la grande capacité destockage, due aux limites physiques des barrages etdes débits amont pouvant varier : En casde sécheresse pluriannuelle (ex. : 2022–2023), lahauteur d’eau peut être insuffisante pour l’usagetouristique local, empêche la productiond’hydroélectricité au bénéfice des usages de l’eau enaval, nécessite des actions de sobriété en aval.Importance d’anticiper l’évolution climatique dans lagestion et répartition de la ressource sur les territoires.
Solidarité amont – aval à développer : la visionrégulièrement exprimée est que les territoires demontagne en amont doivent gérer l’entretien et larestauration des milieux aquatiques pour fournir del’eau aux territoires amont GEMAPI pour desdépartements aval plus riches. Equilibre entreterritoires du Var : les infrastructures hydrauliquesfaçonnent le développement des territoires, lapriorisation des actions doit intégrer cet aspect dans leprocessus de décisions et d’arbitrages.
Risque de conflits entre usages : Certains agriculteurscontestent les priorités AEP (ex. : arrachages devignes en cas de restrictions). Veiller à la solidaritéentre usages et éviter de privilégier les gros usagers.
Complexité de la gouvernance en lien avec lamultiplicité des acteurs : EDF, Agence de l’eau,départements, communes, usagers économiques…nécessitant une coordination forte et régulière pouréviter les suspicions de favoritisme notamment.
Impacts environnementaux des barrages à surveiller :
Modification des régimes hydrologiques : Les lâcherscontrôlés perturbent les écosystèmes aquatiques(faune piscicole, transport sédimentaire), le cycle del’eau est entravé. Envasement des barrages : réduit lacapacité de stockage à long terme (coûts de dragage).
Dépendance au producteur d’hydroélectricité et auxpriorisations énergétiques vs. hydrauliques : Enpériode de pic électrique, EDF pourrait devoirprivilégier la production hydroélectrique au détrimentdes lâchers pour l’irrigation.
Question du prix de l’eau à l’achat pour les servicesd’eau potable et pour l’irrigation agricole (cf. Tome 2état des lieux usages et tendances observées).
Importance de soumettre les projets d’aménagementà des critères d’accessibilité pour éviter un effet rebondde la solution : sécurisation de l’Alimentation en EauPotable sous réserve d’actions de sobriété, extensiondu réseau d’irrigation agricole sous réserve de laprotection de la vocation agricole des parcelles (exdélimitation de zone agricole protégée), de la mise enplace de solutions d’irrigation économes en eau…
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Usages concernés
Principalement pour la sécurisation de l’AlimentationEau Potable, irrigation agricole.

Territoires concernés
Tous sauf Lacs et Gorges du Verdon dont l’accès auréseau hydraulique de la concession est sous un angletechnico-économique non pertinent.

Actions, études en cours (non exhaustif)
· Portage par la DREAL-DRAAF(DDT-M)/Agence de l'eau/Région Sud - Provence Alpes Côte d'Azurd’une étude d’évaluation des besoins en eau des départements de la région Sud en lien avec l’évolutiondes ressources stockées en fonction du changement climatique (montage en cours).
· Le syndicat mixte d’Aménagement de la Vallée de la Durance (SMAVD) a développé un modèlenumérique pour simuler les impacts du changement climatique et des changements de pratique sur lebassin de la Durance. La société du canal de Provence s’appuie sur les résultats de ce modèle pourjustifier les investissements projetés au regard de la disponibilité de la ressource à horizon 2050 et2100.
· Le SMAVD participe à fournir des éléments de transparence pour la connaissance et la gestion desressources avec notamment :

o La publication de suivis saisonniers (enneigement, sécheresse, hydrologie)(https://www.smavd.org/suivis-saisonniers/ )
o L’interface web vigie-Durance-Verdon qui présente les estimations des principaux apports etprélèvements du bassin versant de la Durance et le niveau des lacs de barrage. Cela permetd’observer en temps réel, l’état de la ressource et des besoins(https://www.smavd.org/ressources/vigie-durance-verdon-interface/ )

Favoriser ou rétablir le grand cycle de l’eau, restaurer les écosystèmes
4.5.4 Solutions fondées sur la nature
CONTEXTE. L’une des mesures du Plan Eau 2030 est de préserver la qualité de l’eau et de restaurer lesécosystèmes sains et fonctionnels. Et plus particulièrement, restaurer le grand cycle de l’eau pour rétablir lafonction de filtre de la nature, avec l’objectif de développer les solutions fondées sur la nature dans la gestionde l’eau.

Cette mesure est en complète cohérence avec l’un des enjeuxexprimés lors des rencontres territoriales. Les participants ont montréun lien affectif fort aux paysages et à leur préservation. Cela constitueun levier d’action intéressant pour permettre de renforcer la prise deconscience du lien entre maintenir l’eau dans son milieu, ne plus lavoir comme une simple ressource, et préserver les paysagescaractéristiques du Var.
Le concept de Solutions fondées sur la Nature invite à intégrer labiodiversité au cœur des projets de territoires pour assurer leurdéveloppement durable en investissant dans la préservation et larestauration des écosystèmes.
Elles sont ainsi définies par l’UICN comme des actions visant àprotéger, gérer de manière durable et restaurer des écosystèmesnaturels ou modifiés pour relever directement les enjeux de société,de manière efficace et adaptative, tout en assurant le bien-êtrehumain et en produisant des bénéfices pour la biodiversité.

Schéma explicatif du concept de solutions fondées sur la nature source : UICN

https://www.smavd.org/suivis-saisonniers/
https://www.smavd.org/ressources/vigie-durance-verdon-interface/
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Avantages Contraintes / points de vigilance
Les solutions fondées sur la nature (SfN) permettentde concilier la préservation de la biodiversité avecd’autres défis de la société que sont :

· L’atténuation et l’adaptation auxchangements climatiques
· La prévention des risques naturels
· L’amélioration de la santé
· La sécurité alimentaire,
· L’approvisionnement en eau
· Le développement socio-économiqueLes SfN sont économiquement viables en apportantdes solutions face aux impacts financiers des risquesclimatiques, par exemple, sur le long terme.L’évaluation économique doit intégrer les coûtsinitiaux et les gains prévus sur le long-terme directeset indirectes, financiers et non financiers. Elles sontsouvent moins coûteuses à long terme que desinvestissements technologiques ou la construction etl’entretien d’infrastructures.Les SfN sont des solutions flexibles et adaptablesévitant les impacts sur les milieux naturels liés auxinfrastructures d’ingénierie classique et permettentd’intervenir en adaptant les actions menées auxincertitudes climatiquesLes SfN permettent la mise en place de gouvernanceinclusives, transparentes et habilitantes, en instaurantdes dispositifs garantissant la pérennité d’uneintervention et renforçant sa légitimité sociale. Ellesreconnaissent, impliquent, répondent auxpréoccupations des diverses parties prenantes etnotamment des ayants droits.

Acceptation sociétale du temps nécessaire pour quela solution mise en œuvre, soit efficace et produisedes résultats mesurables. Ces solutions doivent êtremises en œuvre à une échelle spatiale suffisante etsur le long terme. En effet les bénéfices générés parla préservation, la gestion durable ou la restaurationdes milieux naturels ne sont pas toujours perceptiblesde façon immédiate et les actions mises en placedoivent prendre en compte une superficie permettantun fonctionnement optimal des écosystèmes. De plus,les défis auxquels ces actions répondent s’inscriventégalement dans une échelle de temps long.
Difficulté de quantification de l’efficacité d’une solutionfondée sur la nature par rapport à une solutiontechnologique, d’autant plus qu’ils varient suivant lescontextes locaux (climat, biodiversité, sols).
Risque de greenwashing en mettant en avant unesolution fondée sur la nature sans s’attaquer à lasource du problème. Exemple : planter des arbrespour compenser des émissions sans réduire lesactivités polluantes.
Risque de conflits avec les besoins anthropiques, parexemple la restauration de l’espace de bonfonctionnement d’un cours d’eau avec une emprisesur un espace agricole ou urbanisé.
Nécessite parfois des entretiens réguliers pourmaintenir son efficacité, au moins dans sa phaseinitiale.

Usages concernés
Tous, dont les besoins du milieu.

Territoires concernés
Tous, solutions à privilégier et à mettre en avant dansles documents de planification d’aménagement duterritoire, en lien avec les actions préconisées dansles SAGE.

Actions, études en cours (non exhaustif)
Projet Life ARTISAN (https://www.ofb.gouv.fr/le-projet-life-integre-artisan) : ce projet prévu pour une duréede 8 ans 2020-2027 a pour but de démontrer et valoriser le potentiel des solutions fondées sur la nature pourl’adaptation au changement climatique notamment.
Dans le cadre du projet, l'Office Français de la Biodiversité a développé un nouvel outil interactif pouraccompagner les acteurs dans la mise en œuvre de Solutions fondées sur la Nature pour l'adaptation auchangement climatique.

https://www.ofb.gouv.fr/le-projet-life-integre-artisan
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Il se décline en deux ressources clés :
· Une publication spéciale à destination des décideurs, pour explorer les avantages des Solutionsfondées sur la Nature, leur fonctionnement et découvrir des exemples concrets déjà mis en œuvredans l’Hexagone comme dans les Outre-mer.
· Une boîte à outils à destination des équipes techniques, qui rassemble les ressources techniques etles outils incontournables pour passer à l’action.

source : https://fr.zone-secure.net/170194/2079850/#page=1
Bibliographie :
 UICN Comité français (2021). 8 questions à se poser pour mettre en œuvre les Solutions fondées sur la Nature– un guide d’appropriation du Standard mondial de l’UICN. Paris, France
 UICN (2020). Standard mondial de l’UICN pour les solutions fondées sur la nature. Cadre accessible pour lavérification, la conception et la mise à l’échelle des SfN. Première édition. Gland, Suisse : UICN.
 UICN Comité français (2019). Les Solutions fondées sur la Nature pour les risques liés à l’eau en France. Paris,France.

https://fr.zone-secure.net/170194/2079850/#page=1
https://fr.zone-secure.net/170194/2089162/#page=1
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4.5.5 Végétalisation et désimperméabilisation
CONTEXTE. Les solutions fondées sur la nature pour réduire les risques naturels liées à l’eau sont :
· La préservation, la restauration et la création de zoneshumides ainsi que la restauration hydromorphologique descours d’eauCette approche est portée principalement par les structuresgémapiennes (en charge de la gestion des milieux aquatiques etde la prévention des inondations) du territoire.
· La végétalisation du territoire du bassin versant
· La végétalisation et la désimperméabilisation en milieuurbain. La désimperméabilisation comme levier d’adaptationà la baisse de la disponibilité de la ressource en eau etl’augmentation de la fréquence et de l’intensité des périodessécheresse est décrite dans cette présente fiche. Il s’agit àla fois de valoriser les projets intégrant à leur conceptionl’infiltration des eaux et de développer les projets dedéconnexion des eaux pluviales des réseauxd’assainissement.

Avantages Contraintes / points de vigilance
Ce levier permet de par sa transversalité technique(solutions fondées sur la nature et aménagementurbain) de relier les politiques publiques de l’eau et del’urbanisme.La désimperméabilisation des sols permet de faciliterl’infiltration de l’eau de pluie dans les sols, de réduirele ruissellement et donc les risques d’inondations. Ellepermet aux milieux d’être plus résilients face auxpériodes de sécheresse. Elle préserve les ressourcessur un plan quantitatif et qualitatif.L’infiltration des eaux dans le sol réduit les risques deruissellement en ayant une action de ralentissementsur la vitesse des écoulements des eaux, une solutionvalorisée historiquement avec l’approche tout-tuyau.Les actions de végétalisation associées contribuent àrafraichir l’air dans les périodes de canicule et doncde réduire les îlots de chaleur urbain.L’optimisation du système d’assainissement (réseauet station d’épuration), en particulier les réseauxunitaires en réduisant les volumes de pluie collectéset d’améliorer la situation des stations d’épuration entemps de pluie.Ce levier permet en limitant l’imperméabilisation dessols de fournir plus d’espaces potentiels pour ledéveloppement de la végétation et des espaces verts,entrainant une amélioration du cadre de vie deshabitants, une meilleure attractivité du territoire, etfavorisant le maintien ou le retour de la biodiversité.Les projets qui privilégient les solutions alternativesde gestion des eaux pluviales permettent de réduireles coûts de fonctionnement et d’investissement. Deplus, à travers les services adjacents ils permettentde réduire les dépenses des collectivités (risqueinondations…) et fournissent des servicesécosystémiques « gratuits ».

Les contraintes liées aux solutions fondées sur lanature peuvent s’appliquer au levierdésimperméabilisation.
A ceci s’ajoute la nécessité de prendre en comptedans les projets :
Les contraintes techniques et environnementales liéesà la qualité de sols urbains pouvant nécessiter un pré-traitement, le volume d’eau à infiltrer pour éviter lasaturation des sols et les risques d’affaissement.
Le choix des végétaux doit être en cohérence avec lesconditions climatiques locales et son évolution.
Les espaces végétalisés, désimperméabilisés doiventêtre compatibles avec des usages urbains tels que : lacirculation (voiture mais aussi, vélos, poussettes…), lestationnement et l’accessibilité PMR.

Le cadre réglementaire du règlement d’urbanismepeut parfois aller à l’encontre de ladésimperméabilisation ou imposer des contraintestechniques.

Pour assurer le développement de l’approche ladésimperméabilisation ne doit pas être ponctuellemais s’intégrer à une logique de gestion des eaux etd’aménagement urbain. Cf. éléments sur « ma villeperméable » ci-après.
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Usages concernés
Tous les usages sont concernés par une bonnegestion du cycle de l’eau, le milieu lui-même.

Territoires concernés
Tous avec priorisation sur les territoires urbanisés telsque Provence Méditerranée, Golfe de Saint Tropez etEsterel Cote d’Azur, tout nouvel aménagement doitréduire ses impacts sur le cycle de l’eau, à intégrerdans les ScOT, PLU, SAGE, cf. cadre réglementaireci-après.

Cadre réglementaire
Le sujet de la désimperméabilisation des sols fait appel à différents supports réglementaires :
La gestion des eaux pluviales encadrée par des lois et des outils réglementaires s'appliquant à des échellesdifférentes. Elle relève à la fois :

· de textes de portée nationale ou européenne, fixant des objectifs* généraux en matière de protectionde la ressource en eau ;
· d'outils de planification régionale tel que le SRADDET et sa règle LD1OBJ10C "Éviter et réduirel'imperméabilisation des sols en adaptation les pratiques en matière d'urbanisation" ;
· d'outils de planification et de gestion des eaux intégrant des orientations à l’échelle d’unitéshydrographiques cohérentes ;
· de documents à portée plus locale introduisant des prescriptions parfois très précises sur ses modalitésde mise en oeuvre.

Précisions : Quelle réglementation pour la gestion des eaux pluviales ? | Eau et ville
*en application de la Directive Cadre Sur l’Eau et de l’objectif de résultat d’atteindre le bon état des milieux, leSDAGE Rhône-Méditerranée (2022 – 2027) dans sa disposition 5A-04 fixe 3 objectifs principaux

· Limiter l’imperméabilisation** nouvelle des sols,
· Réduire l’impact des nouveaux aménagements (a minima par une transparence hydraulique enfavorisant l'infiltration ou la rétention des eaux pluviales à la source),
· Compenser l’imperméabilisation nouvelle par la désimperméabilisation de l’existant (à hauteur de150 %).

** en lien avec cet objectif, la loi Climat et résilience adoptée en juillet 2023 intègre l’objectif d’atteindre la ZéroArtificialisation Nette des Sols en 2050, afin de lutter contre l’érosion de la biodiversité, réduire le risqued’inondation par ruissellement et augmenter le stockage du carbone.

Actions, études en cours (non exhaustif)
Afin d’expérimenter et de capitaliser les connaissances sur les techniques dedésimperméabilisation/renaturation des sols, le Cerema développe sur son site de Trappes (78) un projetde Laboratoire Vivant des SFN dans l’aménagement urbain. Il est soutenu par le Ministère de la TransitionEcologique dans le cadre du plan national d'action pour la gestion durable des eaux pluviales [2022-2024] etégalement par le Programme d’Investissement d’Avenir (PIA 4) CY Generations, porté par l’Université deCergy-Pontoise. Le laboratoire vivant des solutions fondées sur la nature vise à mettre en œuvre et montrer enfonctionnement à l’échelle 1 des ouvrages :
· de gestion à la source des eaux pluviales (déconnexion),
· des solutions de désimperméabilisation et de renaturation des sols.
Le LaboVivant s’appuiera sur ces aménagements pour réaliser des actions de sensibilisation et favoriser letransfert de connaissances technico-scientifiques vers l’opérationnel. Il a également vocation à accueillir desprojets d’innovation et de recherche sur ces thématiques.

https://eauetville.cerema.fr/comprendre/reglementation-gestion-eaux-pluviales


Var Eau 2050 Tome 4 – Scénarios, vulnérabilité et leviers d’adaptation Juillet 2025 114/133

REX Collectivité La Métropole Nice Côte d’Azur, en partenariat avec l’Agence d’Urbanisme Azuréenne et laRégie Eau d’Azur, a ainsi initié dans la cadre du contrat de métropole 2022- 2024 avec l’agence de l’eau, lastratégie "Ville perméable", une démarche visant à renforcer la résilience du territoire en intégrant l’eau au cœurdes politiques urbaines. Cette stratégie repose sur une approche durable et intégrée, s’inspirant des processusnaturels pour favoriser l’infiltration des eaux à la source et limiter l’utilisation de réseaux souterrains coûteux.Un guide méthodologique, élaboré par le Cerema en concertation avec les acteurs locaux, accompagne cettetransition en fournissant des outils concrets aux porteurs de projets d’aménagement. L’objectif est d’anticiperdès la conception des infrastructures des solutions adaptées aux enjeux climatiques et urbains.
Bibliographie :
 UICN Comité français (2019). Les Solutions fondées sur la Nature pour les risques liés à l’eau en France. Paris,France.
 DREAL, Cerema (2017) Vers la ville perméable comment désimperméabiliser les sols ? Guide Technique duSDAGE, 64 p
 Cerema (2025) Guide technique « Ville Perméable » rapport d’étude pour la Métropole Nice Cote d’Azur 200p.
 Plateforme conçue par l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse : Ma ville perméable : Désengorgeonsles réseaux d’assainissement. Ressources documentaires, informations et portail vers les demandes desubventions.
 Plateforme du Cerema proposant des ressources essentielles pour s’engager dans la gestion durable deseaux pluviales Gestion durable des eaux pluviales | Eau et ville
 Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires (2023), guide synthétique ZéroArtificialisation Nette. 16 p.
 Cerema (2020) Méthode d’évaluation des services écosystémiques rendus par les aménagements végétalisésde gestion des eaux pluviales. Fiche technique « Gestion intégrée de l’eau en milieu urbain ». 11 p.

https://www.mavillepermeable.fr/
https://www.mavillepermeable.fr/
https://eauetville.cerema.fr/


Var Eau 2050 Tome 4 – Scénarios, vulnérabilité et leviers d’adaptation Juillet 2025 115/133

5 ANNEXES
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5.1 Annexe 1 : Synthèse des productions des rencontresterritoriales
Dans le cadre de l’étude d’état des lieux et des perspectives de l’alimentation en eau du Var à l’horizon2050, le Département du Var a confié au Cerema la mission de construction et pilotage des rencontresterritoriales. Huit rencontres ont été organisées entre juin et juillet 2024, à l’échelle de chaque territoirede SCoT, dans l’objectif de faire travailler les acteurs du territoire à la définition de scénarios contrastésd’évolution et d’adaptation au regard de la gestion de la ressource en eau en contexte de changementclimatique.
Les rencontres territoriales ont été organisées sous la forme d’ateliers. Afin de répondre à l’intention del’étude Var Eau, la démarche des ateliers proposée est prospective, de façon à accompagner lesparticipants dans une réflexion à horizon 2050.
La méthodologie suivie pour l’animation des rencontres territoriales est basée sur des techniques defacilitation d’intelligence collective.
Le déroulé présenté ci-après se base sur le principe de la démarche prospective qui vise à éclairerl’action présente à la lumière des futurs possibles. Elle permet d’intégrer le temps long dans la réflexion.
Etant une démarche de réflexion sur l’avenir et d’exploration des futurs possibles, il a été choisi de nepas présenter de scénario tendanciel usage, ni d’indicateurs en début d’animation pour éviter que lespersonnes restent bloquées sur leurs schémas de pensée actuelle. L’idée étant de permettre à chacunde faire preuve de créativité dans sa réflexion.
Le déroulé d’une rencontre est le suivant :

 Présentation du « contexte du territoire actuel, projections climatiques et ressources à2050 »
L’objectif de cette séquence est de fournir des apports pour une base commune d’échanges parterritoire. Les éléments présentés sont issus du diagnostic climat, usages et ressources, des documentsde planification et des entretiens EPCI.
Puis démarre, l’atelier de co-construction avec un facilitateur Cerema présent à chaque table. Les tablessont organisées de manière à mélanger les participants selon leur entité de rattachement et leur niveaude connaissance sur la gestion de l’eau :

 Réflexion collective : « notre territoire et l’eau »
Cette étape permet en lien avec la présentation précédente, de faire réagir chacun et de commencerà amener la réflexion sur la gestion quantitative de l’eau sur le territoire à l’horizon 2050.

 Co-élaboration de scénarios contrastés
1ère séquence : scenario sombre « crise chronique » en 2050 : description par les participants del’environnement qu’ils imaginent : social, environnementale etc, puis identification des chaines decausalités en remontant le temps pour arriver à cette situation potentielle et travailler sur les indicateursassociés. Un accompagnement adapté pour la définition des indicateurs par les participants est réalisé,toujours dans une approche qui leur laisse un espace de liberté dans leur réflexion. Le Cerema a uneposition d’appui à la réflexion et non de donneur de solutions toutes faîtes.
2ème séquence : scenario idéal (description, indicateurs, chemin critique d’aujourd’hui à 2050)
Cette étape permet de revenir au temps présent et de poser avec sérénité et esprit constructif les actionsà mettre en œuvre pour atteindre le scénario idéal. Elle permet de faire émerger les « incontournables »que les acteurs projettent sur leur territoire en les intégrant comme piliers de ce scénario.
C’est notamment à partir de cette étape que sont construits les leviers d’adaptation dans la phase finalede l’étude.
Les synthèses par territoire des productions des tables sont fournis en annexe jointe au rapport.
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5.2 Annexe 2 : Caractérisation de la vulnérabilité des territoires,méthodologie AERMC PBACC 2024-2030
PLAN DE BASSIN D’ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE RHÔNE MÉDITERRANÉE2024-2030Annexe jointe au rapport
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5.3 Annexe 3 : Scénarios « alimentation en eau potable »,données détaillées
 Demande en eau supplémentaire : population permanente

Commentaires :
1. Population inférieure à 50 000 en 2021 donc Omphale non calculé, valeur identique à colonne TVAM14-202. Sources : données AUDAT, SCOT Pays d'Aubagne 2013, SCOT PVV 2020, validation avec CD83, Omphale bouchesdu rhône proche de 0,1%, application du taux ScOT.3. SCOT 2045 : 10500 habitants soit 0,58 %/an appliqué jusqu'à 20504. Valeur ajoutée après le livrable Tome 2 « état des lieux usages et tendances observées »

 Demande en eau supplémentaire : population touristique

Sources : données INSEE et traitement Cerema
 Economies en eau (Traitement Cerema à partir de données CD 83)

 Demande en eau supplémentaire et totale (utilisé 2021 + supplémentaire), volume en m3

1

2

3

4
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5.4 Annexe 4 : Scénarios « irrigation agricole », donnéesdétaillées
 Surfaces agricoles irriguées suivant les hypothèses des scénarios (traitement Cerema,à partir de données recensement agricole 2020 RA 2020, AUDAT à partir de donnéesPARCEL, CR canal de Provence et chambre d’agriculture du Var)
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 Données pour le calcul de la demande en eau supplémentaire des cultures en 2050 (cfméthodologie pour explications complémentaires)
Transposition des données de surfaces irriguées 2020 format Recensement Agricole 2020 au formatchambre agriculture du Var

Légende : COP Céréales Oléo-Protéagineux, PAPAM Plantes à Parfum Aromatiques et Médicinale, IRRISUR surface irriguée, AUT_PERM_arboriculture, AUTRES_ jachère

Evaluation des besoins en eau des surfaces actuelles en 2020 et projection 2050, en année sèche etmédiane
2020

2050



Var Eau 2050 Tome 4 – Scénarios, vulnérabilité et leviers d’adaptation Juillet 2025 121/133

Demande en eau supplémentaire à horizon 2050 pour les surfaces actuelles pour les besoins d’irrigationdes cultures

Demande en eau supplémentaire pour les besoinsd’irrigation ajoutées des besoins en eau pourl’alimentation des canaux
Proportion des eaux originaire des canaux parterritoire : extrait du Tome 2 - Etat des lieux usagesde l’eau et tendances observées
Demande 2050 tendanciel net = demande en eausupplémentaire à horizon 2050 pour les surfacesactuelles pour les besoins d’irrigation des cultures(cf. ci-dessus).
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 Données en lien avec la demande en eau supplémentaire en lien avec le projetd’aménagement et d’investissement CR canal de Provence à 2038, pour de nouvellessurfaces irriguées (ha)

Estimation des nouvelles surfaces irriguées à partir de :
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Demande en eau supplémentaire pour de nouvelles surfaces irriguées en lien avec le PAI / SCP

 Données en lien avec la demande en eau supplémentaire en lien avec les projections desurfaces irriguées Plan de Reconquête Agricole (source : chambre agriculture du Var,traitement Cerema)

Estimation des nouvelles surfaces irriguées à partir de :
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Demande en eau supplémentaire pour de nouvelles surfaces irriguées en lien avec le plan dereconquête agricole chambre agriculture du Var

Demande en eau supplémentaire pour de nouvelles surfaces irriguées (programme d’aménagementet d’investissement de la CR canal de Provence, plan de reconquête agricole chambre agriculture duVar)
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Demande en eau supplémentaire pour l’autonomie alimentaire légumes

→ Les besoins d’irrigation sont calculés à partir des besoins du maraichage (cf. méthodologie).
→ les besoins en eau sont calculés à partir des surfaces de légumes (hyp 100% irrigation) estimées parPARCEL pour une autonomie alimentaire par territoire, soustraits des surfaces déjà prises en comptesdans les surfaces actuelles et dans les projets recensés dans le PAI / SCP et PRA CA 83.

Economies en eau fonction dumode d’irrigation etd’optimisation de la gestion descanaux

 Demandes en eau supplémentaire et totale (utilisé 2021 + supplémentaire), volume enm3, M : médiane, S : Sèche
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 Demandes en eau supplémentaires et économie suivant les hypothèses présentéesdans la partie méthodologie en m3 pour une année médiane et une année sèche

 Surfaces agricoles irriguées (ha) par type de cultures actuelles (RA 2020), fonction duProgramme d’Aménagement et d’Investissement (PAI) et Plan de Reconquête Agricole(PRA)
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5.5 Annexe 5 : Etude « quantification des besoins en eaud’irrigation agricole à l’horizon 2040 », 2024, société du canalde Provence, chambre d’agriculture du Var
Annexe jointe au rapport
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5.6 Annexe 6 : Priorisation des actions par territoire
Annexe jointe au rapport : Les cartes établies à partir de l’évaluation de la vulnérabilité des territoiressont basées sur l’analyse présentée dans le chapitre 3, §3.1.6.
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5.7 Annexe 7 : Tableau de synthèse des leviers d’adaptation
Annexe jointe au rapport
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5.8 Annexe 8 : Note de synthèse : « Orientations nationales etlocales (PACA, Var) en matière de gestion quantitative del’eau »
Annexe jointe au rapport
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23 CAA de LYON, 4ème chambre, 20/06/2024, 22LY00401

5.9 Annexe 9 : Note Universitaire de « Droit Public »
Annexe jointe au rapport : Jugement du Tribunal administratif de Dijon du 14 décembre 202123 sur lacréation d’une autorisation du programme et le financement d’études de maitrise d’œuvre pour lamobilisation de deux ressources en eau
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5.10 Annexe 10 : Fiche de synthèse données disponiblesressource en eau et milieux aquatiques (ARBE)
Annexe jointe au rapport
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